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PREFACE 

Ce document examine l'utilité des statistiques sur les paiements et les recettes internationaux au 
titre de la technologie en tant qu'indicateurs du volume d'information technologique transféré entre 
pays. Le document expose les fondements théoriques, les limites et les utilisations des données sur 
les paiements et les recettes internationaux, et fait le survol des statistiques disponibles. 

Les indicateurs de la science et technologie peuvent être définis comme des statistiques mesurant 
les aspects quantifiables de la création, de la diffusion et de l'application de la science et de la 
technologie. A ce titre, les indicateurs devraient permettre la description du système scientifique et 
technologique afin de mieux comprendre sa structure, l'incidence des politiques et des programmes sur 
le système même et l'incidence du système scientifique et technologique sur la société et sur l'écono­
mie. 

Paiements et recettes internationaux au titre de la technologie est l'un d'une série de documents 
sur les indicateurs de l'activité scientifique et technologique qui seront diffusés par Statistique 
Canada. L'objet de cette série est de décrire les développements théoriques, les limites et les appli­
cations faites h partir de diverses données statistiques proposées comme indicateurs de la science et 
de la technologie. 

Les indicateurs courants de l'activité scientifique et technologique comprennent: 

Les dépenses en recherche et développement, 
les activités scientifiques de l'administration fédérale, 
le personnel travaillant en science et technologie, 
la production de la recherche au Canada (citations), 
les inventions canadiennes brevetées, 
les paiements et les recettes internationaux au titre de la technologie, 
le commerce de certains produits de fabrication. 

Les totalisations statistiques des indicateurs seront publiées dans le résumé annuel Indicateurs de 
l'activité scientifique et technologique (n° 88-201 au catalogue). Statistiques sur la recherche et le 
développement industriels (n° 88-202 au catalogue) (annuel). Ressources consacrées h la recherche et 
au développement au Canada (n° 88-203 au catalogue) (annuel). Activités scientifiques fédérales -
(n° 88-204F au catalogue) (annuel) et dans un bulletin de service mensuel Statistique des sciences (n° 
88-001 au catalogue). 

Le lecteur trouvera, à la fin de la présente publication, la liste des documents de base. Les 
opinions exprimées dans ces documents sont celles des auteurs, et pas nécessairement celles de Statis­
tique Canada, Nous invitons tous nos lecteurs à faire part de leurs commentaires à Karen Walker de la 
Division de la statistique des sciences et de la technologie, 

La présente étude a été rédigée par M, Ernst Kneisel de A,D, Revill Associates Ltd, 

Martin B, Wilk 
Le statisticien en chef du Canada 
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INTRODUCTION 

Les chiffres des paiements et des recettes internationaux au titre de la technologie regroupent les 
statistiques sur l'ensemble des opérations financières réalisées par un pays en vue de l'achat et de 
la vente de savoir-faire et d'information technologiques. On peut mesurer le flux international de 
ces éléments invisibles (le savoir-faire et l'information) en observant les chiffres des paiements et 
des recettes au titre des services intellectuels (gestion, services professionnels, administration, 
consultation, génie et services scientifiques, recherche et développement) et des licences relatives à 
des avoirs technologiques (brevets, techniques, procédés, formules, dessins). La "balance" correspond 
à la différence entre les recettes perçues de l'étranger et les paiements faits à des pays étrangers. 
La balance d'un pays est dite négative si les paiements dépassent les recettes, et positive si les 
recettes sont supérieures aux paiements. 

Le fait qu'un pays soit un importateur ou un exportateur de technologie constitue un facteur éco-
nomigue important pour le gouvernement de ce pays. Les politiques qu'ont adoptées de tous temps les 
pays en vue de gérer et de favoriser le développement technologique dans une perspective d'auto-suf­
fisance le démontrent amplement. Si l'on suppose ou'une entreprise importe de la technologie pour 
améliorer sa productivité et sa position concurrentielle, et qu'elle exporte de la technologie en vue 
(habituellement) d'en retirer des bénéfices, ces opérations finissent par se répercuter sur l'emploi 
et le niveau de vie d'un pays. Par conséquent, les indicateurs numériques des entrées et des sorties 
de technologie devraient permettre d'éclairer divers aspects de la position actuelle et passée d'un 
pays sur le plan industriel et économique, et constituer une base à partir de laquelle on puisse éta­
blir des prévisions pour l'avenir. 

Les données sur les paiements et recettes relatives au transfert de savoir-faire et d'information 
technologiques ne mettent en lumière qu'un seul aspect des flux internationaux de technologie. 
D'autres mesures, comme les statistiques sur le commerce de certains produits, doivent être prises en 
considération dans toute analyse de ces flux. 

Le document commence par passer en revue les diverses façons dont peuvent s'opérer des transferts 
de technologie (chapitre 1 "Flux internationaux de technologie"). Les fondements théoriques, ainsi 
que les limites et les utilisations des statistiques sur les paiements et les recettes internationaux, 
sont ensuite examinés au chapitre 2. Le chapitre 3 décrit les sources de données, tandis que le cha­
pitre 4 présente un bref résumé du document. A l'annexe sont cités des extraits de quelques études de 
cas et d'autres documents de base mentionnés dans le document. 

Bien qu'une bibliographie complète soit présentée plus loin, on s'est largement inspiré, pour la 
rédaction de la présente étude, sur un nombre relativement restreint de documents. Ces sources sont 
les suivantes: 

"Etudes expérimentales concernant l'analyse de l'output: Partie 3 - La balance des paiements 
technologigues". Note du Secrétariat, OCDE, DSTI/SPR/83.13, Paris, 1983. 

"Report on the Workshop on the Technological Balance of Payments", Note du Secrétariat, OCDE, 
DSTI/SPR/82.9, Paris, 1982. 

Madeuf, B., "La balance des paiements technologiques: aspects théoriques, problèmes de mesure et 
d'évaluation", OCDE, DSTI/SPR/82.62, Paris, 1982. 

Stead, H., "La balance des paiements technologiques du Canada", OCDE, DSTI/SPR/81.34.04, Paris, 
1981. 

Baranson, 3., Technology and the Multinationals, Lexington Books, D.C. Heath and Company, U.S.A., 
1978. 

Science Indicators - 1980, National Science Board, Washington D.C, U.S.A., 1981. 

Des entretiens ont eu lieu avec les trois personnes ci-dessous sur différents sujets abordés dans 
l'étude; on ne saurait toutefois attribuer à ces personnes aucune erreur ayant pu se glisser dans le 
document. 

A. Anctil, vice-président. Groupe SNC, Montréal. 

A. Hamilton, Government Affaira Officer, U.S. Export-Import Bank, Washington D.C. 

A. Zimmerman, président, Noranda Corporation, Toronto. 





Chapitre 1 

FLUX INTERNATIONAUX DE TECHNOLOGIE 

Dans le présent chapitre, on décrit brièvement les six principaux moyens permettant de réaliser des 
transferts de technologie entre pays: ventes de produits, accords de licences et autres ententes, 
investissements directs, échange libre d'information, entreprises en participation et services 
d'experts-conseils/entrepreneurs. Du point de vue statistigue, les ventes de produits sont considérées 
comme des "éléments visibles" des échanges de technologie, tandis que les éléments (c.-à-d. les flux) 
mesurés par les paiements et les recettes au titre de la technologie - octroi de licences et acquisi­
tion de services par contrat - sont dits "invisibles". Les autres modes de transfert mentionnés, bien 
qu'ils jouent un rôle considérable dans les flux de technologie qui surviennent de nos jours, n'en 
sont pas moins extrêmement difficiles à mesurer. 

Les concepts généraux énoncés ici sont confirmés, pour certains, par les six études de cas pré­
sentées sommairement h l'annexe, et pour d'autres, par les citations présentées tout au long du 
document. 

Ventes de produits 

Jusqu'ici, la méthode la plus courante de transfert de technologie a consisté à vendre des pro­
duits finals incorporant la technologie visée. Ce mode de transfert se mesure statistiquement par des 
indicateurs du commerce international relatif à des produits choisis en fonction de leur contenu tech­
nologique. L'instauration par les gouvernements de tarifs et de restrictions protectionistes, dans le 
but d'encourager l'auto-suffisance et le progrès technologiques dans leurs pays respectifs, a conféré 
une importance grandissante à des moyens de transfert comme l'octroi de licences, les investissements 
directs, l'achat d'usines clés en main et les entreprises en participation (joint venture). 

Accords de licences et autres ententes 

Un autre moyen classique de transférer à l'étranger une technologie nouvelle mise au point par une 
entreprise consiste à vendre ou h louer les droits d'utilisation d'un nouveau procédé ou de fabrica­
tion d'un nouveau produit. L'entente peut prévoir le versement d'un montant forfaitaire, auquel 
peuvent s'ajouter ou non des droits à payer pour l'usage continu de la technologie ou du savoir-faire, 
en fonction du degré d'utilisation. Souvent, les ententes comportent des dispositions à caractère non 
financier relatives à des transferts d'information ou de droits connexes. 

Investissements directs 

On trouve dans Science Indicators - 1980 une excellente description du transfert de technologie au 
moyen d'investissements directs à l'étranger: 

"Une autre façon de transférer de la technologie consiste à établir des filiales outre-mer. De 
nombreuses entreprises ont décidé de devenir 'multinationales' dans le but d'exploiter un avantage 
technologique ou parce que des restrictions à l'importation font en sorte que l'établissement 
d'installations de production outre-mer est le seul moyen viable par lequel une entreprise peut lancer 
ses produits sur un marché étranger. Bien qu'il soit difficile de déterminer la quantité de 
technologie gui est transférée par le biais d'investissements directs à l'étranger, les entreprises 
multinationales transfèrent bel et bien de la technologie de diverses façons. Elles forment des 
techniciens et des gestionnaires, donnent des connaissances et des compétences à des ingénieurs et à 
des techniciens, aident les entreprises clientes à mieux se servir des produits qu'elles offrent et 
aident les fournisseurs à améliorer leur technologie. En outre, l'ampleur des investissements directs 
à l'étranger influe grandement sur le nombre et la valeur des accords de licences et la quantité de 
R-D effectuée par les Etats-Unis à l'étranger." (Traduction libre)(1) 

Echange libre d'information 

Le transfert de technologie sous forme d'échange libre de renseignements, bien qu'il soit difficile 
à mesurer, est probablement l'un des modes principaux de diffusion de la technologie dans le monde. Ce 
genre de transfert peut prendre l'une ou l'autre des formes suivantes: formation de personnel, rencon­
tres et conférences techniques, impression et distribution de documents publicitaires techniques, 

(1) Science Indicators - 1980, National Science Board, Washington D,C,, 1981, p, 27, 
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présentations à des foires commerciales internationales, publications d'ouvrages et de documents 
techniques, enseignement dans le domaine technique, gestion et systèmes de contrôle. La migration per­
manente ou temporaire de personnes ayant des connaissances d'ordre scientifique ou technique entraîne 
également ce genre de transfert. On peut aussi mentionner le vol de technologie que représente la 
copie de produits nouveaux, de logiciels brevetés ou de savoir-faire technique. 

Entreprises en participation 

La Banque mondiale encourage la pratique qui consiste à transférer, avec la technologie visée, les 
compétences et le savoir-faire connexe, et elle favorise clairement l'établissement et le développe­
ment d'un savoir-faire exportable (par l'entremise de firmes de consultation locales) à l'intérieur 
des pays en voie de développement eux-mêmes. 

Une étude sur la "entreprises en participation" en tant que méthode permettant d'atteindre cet 
objectif a été réalisée par Peter Barnard Associates, de Toronto, pour le compte de la Banque mon­
diale. Le rapport produit dans le cadre de cette étude (terminée en mars 1983) contient une descrip­
tion de cinq projets d'entreprises en participations, dont deux sont présentés h l'annexe. On peut 
tirer de l'examen de ces projets les conclusions suivantes: 

Un véritable projet de développement est réalisé avec la participation des meilleurs experts 
étrangers disponibles. 

Le principal objectif déclaré du projet est d'assurer la formation des nationaux non seulement 
pour qu'ils puissent assurer l'exploitation de la nouvelle industrie, mais aussi pour qu'ils puis­
sent eux-mêmes, à titre d'experts-conseils, vendre à l'étranger les connaissances acquises. 
L'objectif secondaire est le projet lui-même. 

L'entreprise en participation peut revêtir l'une des deux formes suivantes: "l'entreprise en 
participation contractuelle", qui vise le court terme, et la "entreprise en participation par 
actions", formule h long terme selon laquelle une nouvelle entreprise est constituée en société 
par actions et réqie par les lois sur les entreprises du pays hôte. 

Les transferts de compétences en gestion sont considérés comme aussi importants que les transferts 
de compétences techniques. 

Le gouvernement du pays hôte joue un rôle crucial dans le financement et les négociations, 

La signification de ces projets réside moins dans la complexité de la technologie transférée que 
dans les méthodes de transfert utilisées, dans la facilité apparente avec laquelle une technologie de 
pointe peut être livrée à un autre pays et dans la prise en compte du fait que la technologie est 
davantage une question de connaissances et de savoir-faire qu'une question de machines. 

Services d'experts-conseils/entrepreneurs 

Dans la foulée des progrès technologiques des dernières années, on a vu se former de plus en plus 
de firmes d'experts-conseils/entrepreneurs dont le rôle est de transmettre le savoir-faire ou de faire 
office d'intermédiaires pour ce transfert. 

Dans une étude récente du secteur européen des entrepreneurs en procédés industriels, on estimait 
que le marché de ce secteur était de l'ordre de $70 milliards, pour 1982, en Europe seulement. Ce 
secteur est formé d'une centaine d'entreprises, dont certaines ont leurs propres installations de 
recherche et de développement (R-D), L'étude donne la description suivante des services assurés: 

"Les entrepreneurs en procédés industriels,,,sont en mesure de mettre au point eux-mêmes ou d'otDtenir 
d'une autre source un procédé sous licence, de dresser les plans de l'usine, d'acquérir le matériel, 
de superviser la construction et de mettre en route la production avant de céder l'usine à l'acheteur 
du procédé industriel, ,,,Ce qu'un entrepreneur offre, c'est une main-d'oeuvre qualifiée et non pas de 
la machinerie, et son rôle principal est de produire une usine de. transformation complète, en parfait 
état de fonctionnement, h l'endroit retenu par le client," (Traduction libre)(2) 

Au Canada, on peut citer le "Groupe SNC" comme exemple de ce genre d'entreprise, qui fait office à 
la fois d'expert-conseil et d'entrepreneur. Le Groupe SNC est capable de fournir, habituellement en 
collaboration avec un ou plusieurs associés, pratiquement n'importe quelle technologie du domaine de 
l'industrie ou du génie civil, partout dans le monde. Pour donner une idée de la taille de cette 
firme, signalons que ses ventes pour 1983 devraient approcher les $300 millions. Un total de 4,500 
personnes, dispersées partout autour du globe, travaillent pour le Groupe SNC, 

(2) Future Outlook and Opportunities for the European Process Plant Contracting Industry in World 
Markets, Information Research Limited, London, U,K,, 1982, p, 8, 
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Les liens entre les experts-conseils/entrepreneurs et les clients sont décrits au graphique A, Les 
flèches en trait continu montrent les échanges de savoir-faire entre les entrepreneurs, le client, les 
experts-conseils, les donneurs de licence, les fabricants et les sous-traitants; les flèches en trait 
pointillé montrent les échanges de matériel. 

GRAPHIQUE A. Liens à l'intérieur du secteur 

Source: Information Research Limited 

Savoir-faire 

Matériel 

Exemples d'importants transferts de technologie 

L'ouvrage Technology and the Multinationals de 3, Baranson présente des exemples de transfert rie 
technologie tirés des secteurs de l'aéronautique, de l'électronique grand public, du génie chimique et 
de l'automobile. Ces cas sont résumés à l'annexe. 

Les éléments essentiels qui ressortent de ces études de cas et d'autres documents sur le sujet sont 
les suivants: 

Le transfert de technoloqie peut n'avoir aucun lien avec l'environnement commercial normal de 
l'entreprise. L'exemple de Piper Aircraft au Brésil représente un cas de transfert résultant d'une 
"intervention gouvernementale". On voit clairement, dans cet exemple, que les liens économiques et 
commerciaux qui ont été établis visaient à répondre à des aspirations du gouvernement brésilien. 

Parfois, le transfert de technologie ne vise pas à exploiter un marché, mais à mettre fin à une 
activité pour des raisons d'ordre stratégique ou financier. C'est le cas par exemple de la vente 
des usines nord-américaines de Motorola à la société japonaise Matsushita, 

Les coûts de la R-D ont tellement monté que d'une part, certaines entreprises ont préféré se 
retirer (par ex,, Motorola) et que, d'autre part, des entreprises concurrentes ont dû mettre en 
commun leurs ressources industrielles. Dans le domaine de la micro-électronique, cinq firmes ont 
établi des entreprise en participations dans le but, notamment, de soutenir leurs activités de 
R-D(3), 

(3) Baranson, J., 
1978, p. 5. 

Technology and the Multinationals, Lexington Books, D.C. Heath and Company, U.S.A., 



12 

Les firmes d'experts-conseils, en coopération avec les gouvernements (par le biais de entreprise 
en participations) créent des entreprises ayant un savoir-faire breveté. Cette façon de procéder 
équivaut à vendre du savoir-faire comme une marchandise, La société Fluor est un exemple de ce 
genre de firme d'experts-conseils. 

Le manque de capitaux peut fournir l'occasion de mettre sur pied des installations de production 
partagées avec une société étrangère hautement concurrentielle. On peut citer comme exemple le cas 
de la société Cummins Engine, 

Lorsque les gouvernements contrôlent et protègent délibérément leurs marchés intérieurs, la seule 
façon pour des étrangers de pénétrer ces marchés peut consister à transférer de la technologie et 
des capitaux aux entreprises du pays. Le cas de la entreprise en participation General Electric-
SNECMA pour la production d'un moteur d'aéronef en France illustre bien cette situation(4), On 
présente à l'annexe un résumé de ce projet sous forme de tableau. 

(4) Ibid., p. 23. 



Chapitre 2 

PAIEMENTS ET RECETTES AU TITRE DE LA TECHNOLOGIE: CONCEPT, LIMITES ET UTILISATIONS 

Concept 

On appelle parfois balance des paiements technologiques (BPT) l'ensemble des opérations que recou­
vrent les paiements et les recettes au titre de la technologie. La BPT, en tant qu'indicateur statis­
tique, peut être définie différemment selon les auteurs: 

"Le paiement technologique représente...la contrepartie financière d'un transfert (technologique). 
...Ainsi, la BPT enregistre les statistigues des paiements et des recettes technologigues...regroupées 
sous forme de balances des paiements technologiques." 

Madeuf, B,, "La balance des paiements technologiques: aspects théoriques, problèmes de mesure et 
d'évaluation", OCDE, DSTI/SPR/82,62, Paris, 1982. 

"Il s'agit (la BPT) de toutes les opérations touchant les transferts invisibles retracées dans la 
balance des paiements d'un pays et qui portent sur l'achat et la vente de savoir-faire et de rensei­
gnements technologigues." 

Annonce par l'OCDE d'un atelier sur la balance des paiements technologiques, tenu les 14 et 15 
décembre 1981, 

"Les opérations qu'il faut prendre en compte dans la BPT sont: 

- la délivrance de licences pour les créations industrielles, les patentes, les procédés de produc­
tion et les marques déposées; 
les services d'ingénierie et scientifiques; et 

- la R-D. 

Les formes de transferts de technologie gui ne doivent pas être incluses dans la BPT sont: 

la vente ou la cession de matériel, de matériaux ou de biens; 
l'aide technique non commerciale, y compris la formation du personnel; et 
les mouvements du personnel technique." 

Stead, H., "La balance des paiements technologigues du Canada", OCDE, DSTI/SPR/81.34.04, Paris, 
1981. 

Par conséquent, avant de procéder h l'analyse et à l'interprétation des données sur la BPT, il faut 
bien définir les termes et faire toutes les mises en garde pertinentes. Il convient de noter, par ail­
leurs, que la BPT est une valeur brute qui ne mesure qu'un seul aspect des flux internationaux de 
technologie, de sorte qu'on ne doit pas l'examiner indépendamment d'autres indicateurs. 

Limites 

L'efficacité des chiffres des paiements et des recettes au titre de la technologie comme mesure des 
transferts de savoir-faire est fonction de la proportion de l'ensemble des transferts réels dont la 
BPT tient compte, ainsi que de l'uniformité de cette proportion dans le temps. Si la BPT représente 
toujours le même pourcentage des transferts totaux, elle indique les changements qui surviennent dans 
le volume des transferts, leur direction et, indirectement, leur amplitude; toutefois, si la propor­
tion varie, il se peut qu'on ne puisse plus suivre la direction et l'amplitude des changements. 

Graphique B énumère les formes de transfert de technologie, selon qu'elles sont comprises ou non 
dans les chiffres de la BPT. En comparant ces deux listes, on voit que certaines formes de transfert 
représentent des solutions de rechange les unes par rapport aux autres, du point de vue d'une entre­
prise qui possède un avantage concurrentiel sur le plan technologigue. Le choix de la forme de trans­
fert se fonde sur des études coûts-avantages ou sur des hypothèses relatives à chaque option, tant 
pour le court terme que pour le long terme. Parmi les facteurs déterminants figurent les règlements, 
les tarifs douaniers et l'attitude du gouvernement hâte, les dépenses et les risgues que comporte 
chacune des avenues possibles, les concessions ou les subventions disponibles et, par dessus tout, le 
contexte concurrentiel. 
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GRAPHIQUE B. Formes de transfert technologique 

Transferts de technologie inclus dans la BPT 

Licences relatives à des: 

Brevets 
Techniques 
Procédés 
Formules 
Dessins 

Services de gestion 

Services professionnels et administratifs 

Services de consultation 

Recherche et développement 

Services de génie et scientifiques 

Transferts de technologie exclus de la BPT 

Transferts commerciaux, y compris: 

Commerce de marchandises 
Investissements directs dans des usines 
Entreprises en participation formées expressément 
aux fins du transfert de technologie 

Ventes d'usines clés en main par des entrepreneurs 

Transferts non-commerciaux y compris: 

Cession d'équipement et de matériel 
Formation et assistance technique 
Migration de personnel technique 
Transferts internes des entreprises 
Présentations à des foires commerciales 
Concession réciproque de licences sans paiements 
Livres et publications 

Selon les opinions des experts du domaine, les méthodes priviléqiées de transfert de technologie 
varient d'un pays à l'autre et d'un secteur h l'autre, et changent avec le temps. On peut toutefois 
dégager quelques tendances générales, 

. La plupart des transferts de technologie touchant le Canada interviennent entre des sociétés mères 
américaines et leurs filiales canadiennes. Par contraste, jusqu'au début des années 1970, le Japon 
achetait sa technologie, si bien que les transferts se faisaient entre sociétés non affiliées. 
Depuis ce temps, le Japon a assoupli sa politique régissant les investissements directs des entre­
prises étrangères et la proportion des transferts entre sociétés affiliées s'est accrue considéra-
blement(5). L'expérience du Japon semble être le reflet d'une tendance mondiale: les exportations 
étaient depuis toujours considérées comme la pierre d'assise des transferts technologiques, mais 
une étude récente(6) signale que l'établissement de filiales étrangères se révèle actuellement le 
moyen de prédilection, suivi des exportations, de l'octroi de licences et des entreprises en parti­
cipation, 

. Les chiffres de la BPT peuvent surestimer ou sous-estimer le volume réel de transfert de techno­
logie, selon que les entreprises recourent à tel ou tel mode de transfert ou utilisent telle ou 
telle pratique. Il est difficile de préciser, toutefois, de quel côté se produira l'erreur: il se 
peut que les transferts entre sociétés affiliées surestiment la valeur de la technologie si les 
frais demandés à ce titre servent en réalité à transférer des fonds du pays de la filiale verŝ  le 
pays de la société mère en payant le moins d'impôt possible, A l'inverse, les frais entre sociétés 
affiliées peuvent être sous-estimés si la société mère recherche uniquement les avantages à long 
terme du transfert, sous forme d'une amélioration des bénéfices et de la croissance financière de 
la filiale. 

. Dans le cas des transferts entre sociétés sans lien de parenté, la valeur de la technologie est 
sans doute constamment sous-estimée, car les statistiques des paiements ne tiennent pas compte 
d'autres formes de rétribution des donneurs de licences, par exemple les engagements à acheter des 
biens intermédiaires ou l'échange de droits ou d'autres genres d'aide, de services ou de techno­
logie, 

(5) Science Indicators - 1980, op, cit,, p. 26, 
(6) Ibid., p. 35. 
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. La plupart des options mentionnées au graphigue B s'offrent aux multinationales qui désirent trans­
férer ou exploiter une technologie. Etant donné la gamme de ces options et l'attitude des pays 
hôtes, il est clair que les formules et les périodes choisies pour les transferts peuvent connaître 
des fluctuations considérables d'une année à l'autre. Dans la publication Science Indicators -
1980(7), on peut lire que l'industrie chimique utilise les filiales comme moyen principal de trans­
férer des procédés techniques brevetés. Dans le rapport(8) sur l'industrie européenne des produits 
chimiques et des procédés industriels, on estime que le marché des ventes directes de techniques 
chimiques brevetées se chiffre à environ $70 milliards par année. Ces ventes appartiennent prati­
quement à un secteur industriel complet, formé de quelque 100 entrepreneurs indépendants qui se 
procurent une grande partie de leur savoir-faire auprès de sociétés d'exploitation. 

Au cours de la récente récession, on a assisté à une forte remontée des mesures protectionnistes à 
l'échelle internationale. Une tendance à la modération pourrait se manifester à cet égard si l'éco­
nomie mondiale recommençait à croître, et se répercuter sur le choix des méthodes de transfert de 
technologie. 

En bref, il faut se rendre compte qu'au moins quelques-unes des variables qui déterminent la per­
tinence et l'utilité des données de la BPT sont l'objet de variations continuelles et parfois radi­
cales. Cela confirme l'opinion des spécialistes du domaine selon laquelle les chiffres de la BPT ne 
doivent être utilisés que conjointement avec divers autres indicateurs des flux de technologie. 

Les limites de la BPT à titre d'indicateur de l'ensemble des flux de technologie possibles sont 
décrites en détail dans le passage suivant de la Note de l'OCDE citée plus haut: 

"Entre la balance des paiements technologiques, telle gu'on peut l'isoler actuellement à partir des 
comptes de la balance des paiements, et les flux internationaux de technologie, il existe des écarts 
gui montrent combien il est difficile en général de recueillir des données qui soient le reflet des 
conditions économiques réelles. Certains de ces écarts sont attribuables à la source et à la teneur 
comptable de la balance des paiements technologiques: la balance des paiements technologiques inclut 
seulement les transactions monétaires. Les transactions en nature, par exemple l'offre d'actions ou 
d'obligations en échange de technologie, les échanges de technologie entre entreprises, et souvent les 
flux de technologie d'une multinationale vers ses filiales étrangères n'entrent pas dans la balance 
des paiements technologiques. 

"Les chiffres sont souvent sous-estimés: pour des questions fiscales ou d'autres raisons administra­
tives, les firmes ont tendance à transmettre le moins de renseignements possible sur leurs transac­
tions technologiques. Par exemple, il arrive que les recettes déclarées dans le pays X comme provenant 
du pays Y soient moindres que les paiements déclarés dans le pays Y comme étant dirigés vers le pays 
X, Les écarts par rapport à la réalité sont sans doute moins grands dans les pays où la déclaration 
des recettes et des paiements technologigues est exigée par la loi gue dans les pays oij on demande 
simplement aux entreprises de transmettre l'information, 

"La nature de l'information recueillie varie d'un pays à l'autre. Dans certains pays, les paiements 
relatifs aux brevets, aux licences et au savoir-faire sont combinés aux paiements effectués pour 
l'usage de marques de commerce, de modèles et de dessins industriels, et même aux paiements visant la 
propriété artistique (droits d'auteur, enregistrements sonores et autres enregistrements). Certains 
pays incluent les paiements relatifs aux études et à l'assistance technigue, qui peuvent prendre l'une 
ou l'autre des deux formes suivantes: assistance technique fournie dans le cadre d'une vente de 
brevets et de licences, et paiements pour des services non reliés à des transferts de brevets, de 
licences et de savoir-faire, y compris la formation du personnel, les études de marché, l'établisse­
ment de systèmes de contrôle de la production, les consultations d'experts, etc. Dans certains cas, il 
est possible d'évaluer l'ampleur des flux associés à des marques de commerce et à des frais de 
service. Aux Etats-Unis, on inclut les frais de gestion et les paiements relatifs à l'assistance tech­
nigue, surtout dans le cas des transferts entre sociétés mères et rarement dans le cas des firmes non 
apparentées, 

"Il importe de faire la distinction entre firmes affiliées et firmes non affiliées. Comme les paie­
ments technologiques entre filiales et sociétés mères ne se font pas toujours aux prix du marché, mais 
à des prix bien supérieurs en raison du contrôle exercé par les sociétés mères sur leurs filiales, 
certains pays ne comptent pas les transactions entre firmes affiliées. D'autres en font un compte dis­
tinct, tandis que certains, enfin, ne recueillent que des données globales sans faire un compte séparé 
pour les entreprises non affiliées, 

(7) Ibid., p. 26, 
(8) Future Outlook and Opportunities for the Europiean Process Plant Contracting Industry in World 

Markets, op, cit,, p, 4, 
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"Les transactions entre sociétés mères et filiales jouent un rôle si important dans le transfert de 
technologie qu'il est essentiel de les prendre en compte explicitement. Aux Etats-Unis, en 1978, ce 
genre de transaction a représenté 80?o de tous les transferts de technologie. Ce chiffre tient compte 
de l'établissement à l'étranger d'entreprises américaines. Enfin, la balance des paiements technolo­
giques ne donne pas d'information sur un pays pour une année donnée. Les données ne permettent pas 
d'évaluer la situation de 1980, par exemple, parce que les paiements et les recettes pour cette année-
là représentent tous les contrats alors en viqueur, qui peuvent avoir été conclus cinq, 10 ou même 15 
ans auparavant, 11 est donc impossible de connaître la situation des contrats pour une seule année, en 
l'occurence 1980. Il s'agit d'un problème de taille, car la situation technologique d'un pays peut 
changer du tout au tout sur une période de 10 ou 15 ans. Dans le cas du Japon, on dispose d'informa­
tions tant sur les contrats en vigueur gue sur les nouveaux contrats, c'est-à-dire ceux conclus au 
cours de l'année écoulée. On constate que le déficit japonais s'atténue considérablement si on ne 
tient compte que des contrats signés ces dernières années, mais qu'il demeure élevé pour toutes les 
transactions technologiques faites, par exemple, depuis 1972(9)," 

La variété des pratiques internationales et des possibilités d'erreur par excès ou par défaut men­
tionnées dans ce passage rend inévitablement plus complexe le lien entre les chiffres des paiements et 
des recettes déclarés au titre de la technologie et le flux global de technologie. Les limites des 
statistiques de la BPT sont donc à la fois d'ordre théorigue et d'ordre pratique. 

Utilisations 

Malgré les limites et les lacunes des statistiques sur les paiements et les recettes au titre de la 
technologie en tant qu'indicateurs de la position technologique d'un pays, ces statistiques donnent 
quand même une image utile de la situation mondiale de la technologie. Dès que les séries statistiques 
récemment améliorées de la Division de la balance des paiements et de la Sous-division des déclara­
tions des corporations et des syndicats ouvriers (toutes deux de Statistique Canada) seront prêtes à 
être utilisées, les indicateurs canadiens gagneront nettement en qualité. Ces séries sont décrites en 
détail au chapitre 3, 

L'OCDE, pour sa part, est à établir une banque de données sur les paiements et les recettes au 
titre de la technoloqie, et commencera à publier des statistiques pour certains pays en 1984(10), Les 
statistiques fournies par les pays de l'OCDE, et notamment par les Etats-Unis, sont essentielles tant 
pour améliorer les concepts de la BPT que pour compléter les données canadiennes. 

Les stratégies visant à encourager la création, l'acquisition et l'emploi de technologies de pointe 
au Canada doivent se fonder sur des indicateurs comme la BPT, A l'évidence, plus les délais de publi­
cation de ces indicateurs seront courts et plus on élargira leur champ d'application, plus ils se 
révéleront utiles. 

Du point de vue de l'industrie, la valeur de l'indicateur de base des flux de technologie s'appré­
cierait énormément si on pouvait le mettre à jour de façon régulière ou périodique au moyen d'une 
enquête sur les informations connues au sujet des principaux transferts de technologie. Le simple fait 
de connaître l'existence d'une innovation peut parfois avoir un effet d'entraînement considérable; la 
cueillette de tels renseignements pourrait, par conséquent, être profitable à l'industrie canadienne. 
Au surplus, une telle enquête permanente pourrait favoriser une interaction plus rapide entre les 
créateurs potentiels et ceux qui se chargent de mettre au point les nouveautés technologigues. 

L'extrait suivant de Science Indicators - 1980 donne une bonne description générale de l'utilisa­
tion des statistiques sur les paiements et les recettes au titre de la technologie; 

"A l'heure actuelle, l'ampleur et l'importance des transferts de technologie ne peuvent être évaluées 
avec précision,,,Parce qu'il est très difficile de déterminer l'utilisation réelle de la technologie, 
des mesures de ce qu'on appellerait peut-être plus justement les flux de technologie et d'information 
seront parfois présentées comme des indicateurs du transfert de technologie. Bien que tous les indica­
teurs décrits ci-après soient des mesures imparfaites du transfert de technoloqie, ils peuvent donner 
globalement une idée de la situation actuelle des Etats-Unis sur le plan des échanges technologiques 
avec l'étranger." (Traduction libre)(11) 

(9) "Etudes expérimentales concernant l'analyse de l'output: Partie 3: La balance des paiements tech­
nologiques". Note du Secrétariat, OCDE, DSTI/SPR/83.13, Paris, 1983, pp. 17 et 18. 

(10) "Comité de la politique scientifique et technologigue - Les travaux du secrétariat sur les indi­
cateurs d'output", OCDE, SPT(84)8, Paris, 1984. 

(11) Science Indicators - 1980, op. cit,, pp. 24 et 25. 



Chapitre 3 

STATISTIQUES EXISTANTES 

A Statistique Canada, trois divisions produisent des statistiques pouvant servir au calcul de la 
balance des paiements technologiques. Aux Etats-Unis, les données sur la BPT sont recueillies par le 
Bureau of Economie Analysis du Department of Commerce. En outre, le National Science Board présente 
des données sur la BPT dans la publication Science Indicators. L'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), par l'intermédiaire de l'Unité des indicateurs de la science et de 
la technologie de la Direction de la science, de la technologie et de l'industrie, constitue une troi­
sième source essentielle de données et d'analyses sur la BPT. On trouvera dans les pages qui suivent 
un bref résumé des diverses données disponibles selon les sources. 

Statistiqtje Canada 

Division de la statistique des sciences et de la technologie (DSST) 

La DSST réalise une enquête annuelle sur toutes les entreprises qui effectuent ou qui financent de 
la R-D. Elle recueille par exemple des données sur les paiements faits à l'étranger et les recettes 
perçues de l'étranger au titre de la R-D. Elle demande également aux entreprises qui font ou font 
faire de la R-D d'indiquer les paiements et les recettes relatives aux brevets, aux licences et au 
savoir-faire technique. Ces statistiques sont fournies par branche d'activité lorsqu'il y a suffisam­
ment d'observations pour garantir la non-divulgation de renseignements confidentiels, mais on ne peut 
indiguer de façon distincte les opérations réalisées avec chaque pays. Comme l'enquête ne vise que les 
entreprises qui effectuent ou financent de la R-D, les paiements (ou les recettes) des autres entre­
prises au titre de la technologie ne sont pas inclus. Toutefois, une enguête réalisée il y a plusieurs 
années permet de croire que les sommes omises ne sont pas élevées. 

Le tableau 1 donne un exemple du genre de renseignements que fournit la DSST dans la publication 
Indicateurs de l'activité scientifigue au Canada, 1983 (nO 88-201 au catalogue). 

TABLEAU 1. Balance des paiements technologigues pour certaines activités économiques, 1981 

Certaines activités économiques Paiements Recettes Paiements nets 

millions de dollars 

Mines et puits 

Industries manufacturières 
Machines de bureau 
Matériel de communication 
Produits de pétrole 
Produits chimiques 
Autres industries manufacturières 

Services 

Total 

26 

463 
144 
70 
37 
56 
156 

29 

130 
31 
33 
7 
24 
35 

3(1) 

333 
113 
37 
30 
32 
121 

4(1) 

493 167 326 

(1) Recettes nettes. 
Nota: La R-D compte pour 39?o des paiements, mais pour S^% des recettes; la plupart des paiements nets 

sont destinés à l'achat de savoir-faire technologique et de droits. 
Source: Indicateurs de l'activité scientifique au Canada, 1983, no 88-201 au catalogue. Statistique 

Canada, Ottawa, 1983, p. 90. 
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Division de la balance des paiements 

Cette division de Statistique Canada recueille des données annuelles sur les opérations financières 
entre le Canada et les autres pays. Une enquête spéciale, menée tous les quatre ans, permet de 
déterminer les types de paiements effectués pour divers services commerciaux, ainsi que les pays avec 
lesquels les opérations ont été réalisées. Dans le contexte actuel, cette étude spéciale a une valeur 
supérieure car elle permet de recueillir plus de données que l'enquête annuelle, à l'égard notamment 
des éléments suivants: 

. services de gestion et d'administration 

. redevances, droits d'auteur, marques déposées et locations de films 

. services de consultation et autres services spécialisés 

. recherche scientifique et mise au point de produits. 

A partir de 1983, cette enquête deviendra annuelle. En disposant ainsi régulièrement de nouvelles 
données, on pourra améliorer nettement l'indicateur de la BPT, 

Le tableau 2 donne un exemple des données produites par l'enquête quadriennale de 1981, 

TABLEAU 2. Recettes et paiements au titre des services commerciaux, par pays de contrôle, 1981 

Entreprises contrôlées: 

Total 
Canada Etats-

Unis 
Dans 
d 'autres 
pays 

millions de dollars 
Recettes 

Services de consultation et autres services spécialisés 687 
Primes et autres opérations d'assurance 133 
Services d'administration et de gestion 126 
Recherche scientifique et création de produits 79 
Commissions 64 
Redevances, brevets d'auteurs, marques déposées et 
location de films 41 

Publicité et promotion des ventes 40 
Services informatiques 22 
Location de matériel 8 
Concessions et droits semblables 5 
Autres services 806 

Total, résultats de l'enquête 2,011 

595 
13 
80 
28 
12 

22 
30 
15 
3 
3 
98 

899 

60 
45 
40 
51 
28 

12 
6 
7 
3 
2 

666 

920 

32 
75 
6 
-
24 

7 
4 
-
2 
-
42 

192 

Paiements 

Redevances, brevets d'auteurs, marques déposées et 
location de films 769 60 620 89 

Frais spéciaux et autres frais automobiles 638 - 638 
Services de consultation et autres services spécialisés , 603 395 192 16 
Services d'administration et de gestion 603 43 529 31 
Recherche scientifique et création de produits 280 48 208 24 
Primes et autres opérations d'assurance 203 15 136 52 
Commissions 168 75 62 31 
Services informatiques 63 3 58 2 
Location de matériel 52 3 45 4 
Publicité et promotion des ventes 42 18 21 3 
Concessions et droits semblables 12 5 6 1 
Autres services 189 42 128 19 

Total, résultats de l'enquête 3,622 707 2,643 272 

Source: Estimations trimestrielles de la balance canadienne des ptaiements internationaux, deuxième 
trimestre, 1983, nO 67-001 au catalogue. Statistique Canada, Ottawa, 1983, p, 28, 
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En 1972, la Division de la balance des paiements a réa l i sé une vaste enquête sur les accords de 
licences internationaux. Les accords ne comportant pas de paiements, comme la concession réciproque de 
l icences, étaient inclus. On donne au tableau 3 un exemple des résul ta ts de cette enquête. 

TABtEAU 3. Accords de licences obtenus par les entreprises canadiennes, selon l ' a c t i v i t é économique du l icencié , 1972 

Fabri- Exploi-
Pétrole cation ta t ion Commerce Finance Autres Total 

minière 

Licences déclarées nbre 164 2,523 49 483 10 188 3,417 
Licences visées par les accords principaux. " 51 1,465 15 389 8 60 1 988 
Accords principaux " 23 682 10 92 8 52 867 

Licences par pays de résidence de l ' o c t r o -
yeur: 

F i l i a l e canadienne d'une société é t ran­
gère " 4 108 7 24 - 2 145 

Autres octroyeurs canadiens " 4 128 4 9 - 7 152 
États-Unis " 142 1,893 29 394 9 156 2,623 
Royaume-Uni " 4 103 1 29 - 4 141 
Europe " 7 250 6 25 1 15 304 
3apon " 2 13 - 1 - - 16 
Autres " 1 28 2 1 - 4 36 

Licences provenant de sociétés a f f i l i é e s : 

Au Canada " - 33 - 5 - 63 101 
A l ' é t ranger " 38 751 1 308 3 53 1,154 

Licences accordées par des non-résidents 
(pa r t i cu l i e r s ou sociétés) et des f i l i a ­
les canadiennes de sociétés étrangères 
qui: 

Donnent à l 'octroyeur des droi ts d'amé­
l io ra t ion " 38 455 8 277 - 10 788 

Rendent le marché accessible h: 

Tous les pays " 72 957 39 21 - 107 1,196 
Tous les pays autres que celui d'où 

provient la licence " 2 105 - 6 - - 113 
Mêmes pays autres que celui d'où pro­

vient la licence " 8 263 1 22 1 7 302 
Canada seulement " 78 1,070 5 425 9 67 1,654 

Précisent les sources obl igatoires 
d'approvisionnement des matériaux, de 
composantes, d'éléments d'assemblage ou 
d'équipement " 3 227 3 36 - 8 277 

Valeur des achats auprès des sources 
obl igatoi res $'000 50 47,219 42 17,581 - 612 65,504 

Paiements à des non-résidents concernés par 
les accords de l icences $'000 2,186 95,764 237 13,912 416 6,357 118,872 

Accords de l icences négociés ou renégociés 
en 1972 ". nbre 12 213 5 33 3 32 298 

Source: Estimations trimestriel les de la balance canadienne des paiements internationaux, troisième trimestre 1973, n° 67-001 
au catalogue, S ta t i s t ique Canada, Ottawa, 1973, p. 17. 
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Sous-division des déclarations des corporations et des syndicats ouvriers (CA'.URA) 

La Sous-division CALURA recue i l le et publie tous les ans des données f inancières sur les corpo­
rat ions dont les recettes annuelles brutes sont supérieures à $500,000, ou dont l ' a c t i f dépasse 
$250,000. Toutefois, par sui te d'une modif icat ion récente de l a Loi sur les déclarat ions des corpora­
t ions et des syndicats ouvr iers, on recuei l le ra à l ' aven i r des données f inancières auprès des corpora­
t ions dont les recettes annuelles brutes excéderont $15 m i l l i ons , ou dont l ' a c t i f sera supérieur à $10 
m i l l i ons . Les ac t i v i t és de la Sous-division CALURA visent à évaluer l'ampleur et les ef fe ts de la 
propr iété et du contrôle des corporations canadiennes par des non-résidents. Les données du tableau 4, 
ex t ra i tes d'un tableau produit par cette sous-d iv is ion, comprennent des éléments qui ont t r a i t à la 
BPT, 

TABtEAU 4. Paiements f a i t s à des non-résidents par les ixirporations déclarantes, par catégorie de paiement et pays de 
contrôle, 1980 

Catégorie de paiement 

T o t a l , en t re ­
pr ises sous 
con t rô le 
étranger 

Ent repr ises 
sous cont rô le 
canadien 

Toutes les 
en t repr ises 

m i l l i o n s de do l l a r s 

Dividendes 2,360.3 554.2 2,914.5 
I n té rê t s 839.5 777.6 1,617.1 
Loyer (ou l o c a t i o n ) 66.9 148.9 215.8 

Redevances et autres paiements s i m i l a i r e s : 
Dro i t s d 'auteur 71.9 20.7 92.5 
Brevets d ' i nven t i on 66.7 10.4 77.1 
Dessin i n d u s t r i e l 56.8 7.5 64.3 
Marques de commerce et noms commerciaux 132.9 12.1 145.0 
Autres 364.0 124.5 488.4 

Tota l 692.2 175.2 867.4 

Paiements pour d r o i t s d ' e x c l u s i v i t é et d 'aut res d r o i t s semblables 

concernant l a p roduc t ion , l a d i s t r i b u t i o n et la vente 52.2 14.9 67.1 

Réclame et s t imu la t i on des ventes 39.6 19.2 58.8 

Paiements concernant: 
Recherches s c i e n t i f i q u e s 86.8 27.7 114.5 
Recherches sur les produi ts et les procédés de product ion 166.4 3.6 170.0 

Tota l 253.1 31.3 284.5 

Primes et autres f r a i s r e l a t i f s à l 'assurance 19,5 5.2 24.7 

Frais de gest ion et d 'admin i s t ra t i on 366.0 59.3 425.4 

Trai tements, honoraires et autres formes de rémunération versés 

aux d i r i gean ts et aux admin is t rateurs 13.9 6.9 20.7 

Annui tés, pensions et paiements s i m i l a i r e s 0.6 0.8 1.4 

Fra is et honoraires pour services pro fess ionne ls : 
Services de génie 350.9 13.1 364.0 
Services d ' a r ch i t ec tu re 0.1 0.5 0.6 
Services j u r i d i ques 7.3 14.5 21.8 
Services de comptab i l i t é 15.6 0.5 16.1 
Services de v é r i f i c a t i o n 2.6 0.8 3.4 

Total 376.4 29.4 405.8 
Honoraires d 'exper ts -conse i l s et autres f r a i s non prévus dans les 

postes ci-dessus 368.6 38.3 406.9 

Tota l , tous les paiements 5,448,8 1,861.2 7,310.0 

Source: Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers, rapport de 1980, part ie I - Corporations, 
n° 61-210 au catalogue, S t a t i s t i q u e Canada, Ottawa, 1980, p. 263. 
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Dorénavant, on disposera de statistiques annuelles sur certains accords de licences. On demandera à 
certains répondants qui reçoivent de la technologie de l'étranger de fournir des renseignements sur 
l'objet de l'accord, les redevances à verser, les droits du preneur de licence et les restrictions 
imposées à ce dernier. 

Division du commerce et des services 

Cette division de Statistique Canada réalise une enquête quadriennale sur les bureaux de consulta­
tion, d'ingénieurs et d'architectes. Parmi les données déclarées figurent les honoraires perçus et les 
dépenses engagées dans des projets étrangers. Le tableau 5 montre le genre de données que produit 
cette enquête. 

TABLEAU 5. Lieu des projets étrangers, par région géographique et par secteur, 1978 

Secteur États 
Unis 

Europe Amérique 
latine 

Caraïbes Moyen-
Orient 

Extrême-
Orient 

Afrique Austra-
lasie 

Total 

milliers de dollars 

Agriculture, oêche, sylvi­
culture, produits 
forestiers x x 5,931 357 x 523 522 x 16,162 

Aéroports, ports, gares, 
travaux côtiers '. - x x 1,382 1,121 1,922 1,284 - 5,920 

Ponts, tunnels, routes, 

chemins de fer x - x x x x 621 x 2,442 

Bâtiments 1,411 x x x x 258 x - 5,769 

Barrages, irrigation, 

inondations x x x x x 5,959 3,536 x 10,826 

Conception d'usines 1,137 x 2,389 x x 4,317 3,633 x 37,397 

Mines et métallurgie 4,545 988 789 x x x 2,752 453 11,126 

Services municipaux 404 - x 544 860 x 4,441 - 7,454 

Pétrole et gaz naturel 1,901 1,588 x - x x 2,658 x 6,648 

Electricité (production, 
transport et distri­
bution) X 649 15,450 954 4,715 16,077 19,320 x 62,132 

Télécommunications x x x x x - x - 4,869 

Divers 1,887 159 169 x 144 x 805 x 5,961 

Total 24,338 16,121 28,525 12,079 17,274 33,562 41,770 3,037 176,706 

Source: Bureaux d'études et des services scientifiques, 1978, n° 63-537 au catalogue, Statistique Canada, Ottawa, 1980, p. 26. 
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Ctats-Unis 

Bureau of Economie Analysis (BEA), Department of Commerce 

Comme une très grande partie du commerce international du Canada se fait avec les Etats-Unis, les 
échanges avec ce pays influent considérablement sur la balance des paiements technologigues. Le BEA 
présente un sommaire des opérations internationales des Etats-Unis au chapitre des redevances et des 
droits dans sa publication Survey of Current Business. Les chiffres sont ventilés selon que les paie­
ments sont faits entre sociétés affiliées ou non affiliées, et par grands groupes d'activités écono-
migues. 

En outre, le BEA réalise tous les six ans une étude en profondeur des opérations internationales 
des Etats-Unis. Les résultats de l'étude la plus récente, intitulée "U,S, International Transactions 
in Royalties and Fées, 1967-78", ont été publiés dans le numéro de janvier 1980 de Survey of Current 
Business. Les tableaux retenus pour l'analyse comprenaient les suivants: 

Opérations internationales des E.-U, au chapitre des redevances et des droits avec des résidents 
étrangers affiliés et non affiliés, 1967-1978, 

Recettes des E,-U. au chapitre des redevances et des droits, par activité économique, 1967-1978, 
Recettes des E.-U, au chapitre des redevances et des droits, industries manufacturières, par région, 

1978, 
Paiements des E,-U, au chapitre des redevances et des droits, par activité économique, 1967-1978, 
Opérations internationales des E,-U, au chapitre des redevances et des droits avec des résidents 
étrangers affiliés, par région, 1967-1978 (voir tableau 6), 

Recettes des E,-U, au chapitre des redevances et des droits de licence provenant de résidents 
étrangers affiliés, par région, 1967-1978. 

Opérations internationales des E,-U, au chapitre des redevances et des droits avec des résidents 
étrangers non affiliés, par région, 1967-1978, 

Le tableau 6 donne un exemple des statistiques publiées. 

TABLEAU 6, Opérations internationales des E.-U. au chapitre des redevances et des draits(l) avec des résidents étrangers affiliés, par région, 1967-197B 

Royaume-
Uni 

Communauté 
européenne(2) 

Danemark et 
Irlande(3) 

Autres pays 
d'Europe(5) 

Républiques 
d'Amérique 
latine et 
autres pays 
de l'hémi­
sphère oc­
cidental 

Australie, 
Nouvelle-
Zélande , 
Afrique du 
Sud 

Japon 

millions de dollars 

Recettes: 

1967 1,123 
1968 ^,Vi6 
1969 1,356 
1970 1,561 
1971 1,757 
1972 1,911 
1973 2,309 
1974 2,833 
1975 3,251 
1976 3,262 
1977 3,554 
1978P 4,364 

Paiements: 

1967 62 
1968 80 
1969 101 
1970 111 
1971 118 
1972 155 
1973 209 
1974 160 
1975 287 
1976 293 
1977 243 
1978P 396 

153 
161 
183 
217 
240 
271 
302 
356 
444 
448 
476 
649 

11 
21 
26 
19 
11 
15 
20 
17 
27 
8 
19 
75 

237 
275 
297 
354 
424 
473 
625 
767 
892 
833 
961 

1,205 

2 
2 
3 
6 
23 
5 
17 
25 
37 
111 

(5) 

30 
43 
43 
54 
72 

(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
(4) 

(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
(4) 
C4) 

78 
79 
99 
104 
112 
131 
157 
173 
214 
215 
232 
235 

11 
9 
13 
21 
36 
72 
91 
149 
114 
131 
98 
121 

242 
265 
267 
311 
333 
356 
394 
517 
547 
613 
652 
698 

43 
47 
56 
62 
64 
60 
73 
46 
139 
137 
lia 
127 

175 
213 
232 
241 
241 
232 
243 
307 
349 
269 
312 
323 

-3 
14 
26 
3 
19 

C5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 

62 
68 
76 
90 
107 
115 
152 
167 
182 
179 
195 
206 

(5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 
(5) 

37 
45 
53 
66 
83 
102 
153 
190 
200 
239 
279 
401 

140 
139 
150 
177 
217 
232 
282 
325 
380 
424 
395 
573 

(5) 
3 
4 
4 
1 
1 
1 

-47 
-26 
-34 
-34 
-66 

(1) Exclut les locations de films qui sont comprises dans les recettes et les paiements en redevances et droits dans les 
tableaux des opérations internationales de l'enquête. 

(2) Six membres initiaux seulement. 
(3) En l'absence de chiffre distinct, le Danemark et l'Irlande sont inclus dans les autres pays d'Europe. 
(4) Pas de chiffre distinct. 
(5) Moins de $500,000. 
Nota: Les paiements négatifs représentent des sommes dues par des entreprises étrangères à des filiales ayant leur siège aux Etats-Unis. 
Source: Survey of Current Business, U.S. Department of Commerce, Bureau of Economie Analysis, janvier 1980, tableau 5, p. 34. 
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National Science Board 

Le National Science Board est tenu, par la loi, de publier un rapport biennal sur les indicateurs 
de l'activité scientifique et technologique. Ce rapport, intitulé Science Indicators et publié depuis 
1972, analyse, entre autres sujets, l'évolution générale des transferts de technologie. L'analyse se 
fonde sur l'opinion de spécialistes, sur divers documents publiés et sur des données et des études 
commandées par la National Science Foundation. Les tableaux 7 et 8 donnent des exemples de données 
contenues dans l'édition de 1980 de Science Indicators. 

TABLEAU 7. Distribution en pourcentage des projets de R-D(1), par mode prévu de transfert interna­
tional au cours des cinq premières années suivant la commercialisation, 1974-1979 

Catégorie 

Mode de transfert technologique: 

Filiale 
étrangère 

Exportations 
Octroi d'une 
licence à une 
entreprise non 
affiliée 

Entreprise en 
participation 

Total 

Tous les projets de R-D: 

16 firmes industrielles 85 

7 grandes firmes chimiques ,,, 62 

9 

21 

5 

12 

100 

100 

Projets visant des: 

Produits entièrement nouveaux 

Améliorations de produits ,,,, 

Procédés entièrement nouveaux 

Des améliorations de procédés 

72 

69 

17 

45 

4 

9 

83 

53 

24 

23 

0 

2 

100 

100 

100 

100 

Projets dont le taux de rende­
ment estimatif(2) est: 

Inférieur à 20 pour cent 36 19 38 7 

Entre 20 et 39 pour cent 46 29 19 5 

De 40 pour cent ou plus 100 0 0 0 

(1) D'après les projets de R-D de 1974 de 23 firmes américaines, 
(2) S'il y a commercialisation. 
Source: Science Indicators - 1980, National Science Board, Washington D,C,, 1981, p, 34, 

100 

100 

100 
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TABLEAU 8, Recettes et paiements des É.-U. en redevances et droits(l) avec certains pays, 1967-78 

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978P 

millions de dollars 

Recettes nettes 
totales(2) 1,516 1,683 1,842 2,134 2,375 2,566 3,021 3,584 4,008 4,084 4,474 5,429 

Pays développés 1,152 1,271 1,404 1,651 1,856 2,031 2,421 2,857 3,177 3,273 3,639 4,381 

Royaume-Uni 208 214 238 273 306 334 376 427 523 520 558 742 

Communauté euro-
péenne(3) 334 388 431 511 585 631 794 954 1,091 1,043 1,187 1,466 

Autres pays 

d'Europe 107 112 135 142 163 188 216 276 337 345 410 418 

Canada 275 296 295 344 365 394 426 555 585 651 694 759 

Japon 132 175 208 268 306 342 426 439 419 485 554 744 

ANZAS(4) 86 86 97 113 131 142 183 206 222 222 236 252 

Pays en dévelop­
pement 365 411 440 483 520 536 599 726 831 813 837 1,046 

Paiements nets 
totaux(5) 166 186 221 225 241 294 385 346 473 482 434 610 

Pays dévelop-
pés(6) 163 183 217 216 234 289 376 346 452 451 481 574 

Royaume-Uni 43 56 67 54 48 59 73 84 103 85 91 159 

Communauté 
européenne(3) 43 51 54 54 58 63 95 75 84 92 100 178 

Autres pays 

d'Europe 27 22 27 34 54 93 114 173 135 149 120 148 

Canada 46 51 60 66 69 66 79 53 148 146 126 137 

Japon 11 7 8 8 5 7 14 -35 -17 -21 -18 -51 

ANZAS(4) 14 14 8 14 14 8 8 -4 -1 (7) -1 3 

Pays en dévelop-
pement(6) 4 4 5 9 7 6 10 -1 20 33 16 38 

(1) Exclut les locations de films qui sont comprises dans les recettes et les paiements en redevances et droits dans les 
tableaux des opérations internationales de Survey of Current Business, 

(2) Représente les recettes nettes sous forme de paiements faits à des entreprises des E.-U. par leurs filiales étrangères 
pour l'usage de biens incorporels comme des brevets, techniques, procédés, formules, dessins, marques de commerce, droits 
d'auteur, concessions, droits de fabrication, frais de gestion, etc. 

(3) Six membres initiaux seulement. 
(4) ANZAS: Australie, Nouvelle-Zélande et Afrique du Sud. 
(5) Les paiements représentent la valeur nette des opérations entre les filiales américaines et leurs sociétés mères étrangè­

res. 
(6) Estimations à plus ou moins $0.5 million des totaux réels. 
(7) Moins de $0.5 million. 
Nota: Les chiffres étant arrondis, il se peut que les totaux diffèrent de la somme de leurs éléments. Les paiements négatifs 

représentent des sommes dues par des entreprises étrangères à des filiales ayant leur siège aux E.-U. 
Source: Science Indicators - 1980, National Science Board, Washington D.C. 1981, p. 229. 



25 

Organisation de coopération et de développement économiques 

Unité des indicateurs de la science et de la technologie 

Dans le domaine de la science et de la technologie, l'Organisation de coopération et de développe­
ment économiques (OCDE) a pour mandat d'étudier: 

"les questions touchant la science et la technologie et la politique industrielle dans le contexte des 
problèmes généraux de politique économique dont s'occupe l'Organisation,,,et reconnaît le besoin 
d'étudier, afin de documenter les décisions prises au niveau macro-économique, les problèmes structu­
rels que posent l'adaptation et l'évolution industrielles, l'innovation technologique et la recherche 
et le développement(12)". 

Plus précisément, l'OCDE a entrepris des études et publié un nombre imposant de documents approfon­
dis sur les sujets suivants, dans le domaine qui nous intéresse: 

. Transfert de technologie par les entreprises multinationales 

. Transfert de technologie entre l'Est et l'Ouest 

. Science, technologie et développement 

. Indicateurs de la science et de la technologie. 

Outre ces travaux, l'Organisation tient régulièrement des ateliers et des conférences au cours des­
quels des travaux de recherche sont présentés, des objectifs sont réexaminés, etc. Une bonne partie 
des travaux de recherche ne font pas l'objet d'une publication en bonne et due forme, mais circulent 
auprès d'organismes et de personnes des pays membres. 

Trois documents qui, ensemble, présentent une analyse complète de la BPT et des problèmes que pose 
actuellement son utilisation ont été publiés depuis février 1982. En voici les titres: 

"Report on the Workshop on the Technological Balance of Payments", Note du Secrétariat, OCDE, 
DSTI/SPR/82.9, Paris, 1982, 

Madeuf, B,, "La balance des paiements technologiques: aspects théoriques, problèmes de mesure et 
d'évaluation", OCDE, DSTI/SPR/82,62, Paris, 1982. 

"Etudes expérimentales concernant l'analyse de l'output Partie 3: La balance des paiements technolo­
giques". Note du Secrétariat, OCDE, DSTl/SPR/83.13, Paris, 1983. 

(12) Activités de l'OCDE: Rapport du Secrétaire Général, OCDE, Paris, 1982, p. 3. 





Chapitre 4 

RÉSUMÉ 

Les paiements et les recettes au titre de la technologie représentent, sous forme de montants, les 
transferts de technologie entre pays. Les transferts pris en compte sont ceux qui sont visés par des 
ententes intra-entreprises ou inter-entreprises et qui donnent lieu, par conséquent, à des paiements 
discernables. Il ressort clairement des analyses que ces paiements ne donnent pas à eux seuls une 
image complète et exacte des flux gui se produisent réellement. Le problème, inhérent aux statis­
tiques, résulte de la dichotomie fondamentale qui existe entre le monde réel, qui est dynamique et 
complexe, et les descriptions numériques des phénomènes, qui sont statiques et unidimensionnelles. 

La BPT, par conséquent, doit être complétée par d'autres mesures et descriptions des transferts 
technologigues, ainsi que par une analyse de la toile de fond de ces transferts. Les organismes qui 
ont fréquemment recours à des indicateurs de l'activité scientifique et technologique, comme la 
National Science Foundation, se fient sur des ensembles d'indicateurs plutôt que sur des mesures uni­
ques lorsqu'ils étudient des sujets comme le flux de technologie. 

Dans une récente Note du Secrétariat de l'OCDE, on trouve une bonne description des critères qui 
doivent guider l'interprétation de ces statistigues: 

"On peut observer en même temps une corrélation entre les dépenses de R-D des entreprises et les 
importations et exportations de technologie. Il semble donc gue les firmes gui effectuent de la R-D 
soient aussi celles qui achètent de la technologie à l'étranger. Par conséguent, on peut considérer 
gue les dépenses consacrées à l'achat de technologie étrangère jouent le même rôle que les dépenses de 
R-D; autrement dit, il s'agit d'un indicateur d'intrant. On peut dès lors prétendre que les chiffres 
des paiements et des recettes donnés par la balance des paiements technologiques ne sont par parfaite­
ment symétriques: les paiements peuvent être un intrant, tandis que les recettes tirées des exporta­
tions technologiques ne constituent que l'un des extrants possibles résultant des activités des entre­
prises. 

"... En raison de cette asymétrie, l'achat de technologie étrangère et un déficit de la balance des 
paiements technologiques ne sont pas nécessairement le signe d'une faiblesse technologique. Le déficit 
peut au contraire indiquer, comme dans le cas du Japon, l'existence d'une politique active d'achat de 
technologie, visant à accroître la compétitivité économigue du pays, pourvu bien entendu gue les 
achats s'accompagnent d'une amélioration de la base technologique, de la R-D et de la formation au 
pays." (Traduction libre.)(13) 

L'extrait qui suit de Science Indicators - 1980 souligne à la fois les lacunes et l'utilité des 
chiffres de la BPT: 

"Même si bon nombre des indicateurs dont on dispose pour analyser les flux internationaux du com­
merce et de la technologie sont imparfaits, les tendances se renforcent les unes les autres et permet­
tent donc de faire davantage confiance aux résultats(14)," 

Certains éléments nouveaux apparus au cours des dernières décennies sont venus compliquer le pro­
blème fondamental d'interprétation. Mentionnons d'abord l'essor des entreprises multinationales. 
Souvent, l'information technologique est transmise entre des unités d'une multinationale sans être 
accompagnée d'un flux de fonds en sens inverse, c'est-à-dire sans qu'un effet discernable ne s'exerce 
sur la balance des paiements. En 1977, les investissements directs étrangers au Canada se sont 
chiffrés à $47 milliards. Les non-résidents contrôlaient 55?i du capital employé dans les industries 
manufacturières, 68?ô du capital employé dans le secteur du pétrole et du gaz, et 55S du capital 
employé dansle secteur minier. Nul doute que pour le Canada, le flux d'information technologigue 
mesuré par la BPT est largement sous-estimé, comparativement à des pays où les investissements directs 
étrangers sont moins grands(15). Cette observation doit être retenue au moment d'analyser les chiffres 
de la BPT. 

(13) "Report on the Workshop on the Technological Balance of Payments", Note du Secrétariat. OCDE. 
DSTI/SPR/82.9, 1982, p. 9. ' ' 

(14) Science Indicators - 1980, op. cit., p. 31. 
(15) Stead, H., "La balance des paiements technologigue du Canada", OCDE, DSTI/SPR/81.34.04. Paris. 

1981, p. 2. » . » 
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Un autre facteur de changement tient à une modification de l'attitude des gouvernements. En 
premier lieu, tant les pays développés gue les pays en développement ont attaché une importance crois­
sante au progrès et à l'autonomie technologigues. Les gouvernements en sont venus, dans un tel 
contexte, à jouer un rôle important et décisionnel sur le plan des entrées et des sorties de techno­
logie. En second lieu, des démarches ont été entreprises par des organismes internationaux comme la 
Banque mondiale en vue de transférer de la technologie vers les pays en voie de développements. 

Ces changements se répercutent sur les modes de transfert de technologie: outre les transferts 
simples inter-entreprises, l'octroi de licences et les importations et les exportations, on crée de 
plus en plus d'entreprises en participation avec des firmes d'experts-conseils ou de production et 
avec les gouvernements, et ces derniers ont de plus en plus recours aux achats directs de biens 
d'équipement et de savoir-faire auprès d'entrepreneurs internationaux. 

Les changements à court terme du genre de ceux qu'on vient de mentionner peuvent être facilement 
décelés et mesurés, ce qui n'est pas le cas des changements h long terme, qui sont beaucoup plus dif­
ficiles à discerner. Par exemple, c'est un fait largement reconnu que nous nous trouvons maintenant 
aux premiers stades d'une grande révolution technologique, dont les progrès de la micro-électronique 
et des télécommunications sont sans doute la meilleure illustration. Si l'on s'interroge, toutefois, 
sur le moment exact où cette révolution a commencé, on constate qu'il est presque aussi difficile de 
le déterminer que de savoir quand exactement a commencé la révolution industrielle. 

Ce qu'il importe de souligner, c'est que si les changements à court terme sont décelés et suivis, 
les changements à plus long terme seront implicitement pris en compte. Il importe par conséguent a) de 
maintenir le plus large possible le champ d'observation où l'on puisera les indices statistiques du 
changement et b) de faire état des renseignements industriels qui sont les siqnes précurseurs de 
changements statistigues à venir. 

La conclusion à tirer de cet examen de la BPT, c'est que des efforts devraient être déployés en vue 
de trouver d'autres indicateurs des flux et de la situation technologigues, en guise de compléments à 
la BPT. A l'heure actuelle, les chiffres des dépenses de R-D, de la productivité, de la balance com­
merciale dans certains secteurs, de la BPT et de l'enregistrement des brevets se complètent tous les 
uns les autres et donnent sûrement un aperçu des tendances qui caractérisent la technologie natio­
nale. Toutefois, ces chiffres sont tous décalés de plusieurs mois, si ce n'est de plusieurs années, 
par rapport aux événements, et ils souffrent tous de carences statistiques comparables. Si les orga­
nismes statistiques s'efforçaient plus concrètement de recueillir et de communiquer les renseignements 
existants sur les transferts de technologie de toutes sortes, sous une forme descriptive et non pure­
ment statistigue, il serait possible de compléter et d'améliorer le tableau dressé à l'aide des 
statistigues actuelles. 
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Annexe 

QUELQUES ÉTUDES DE CAS 

Cas 1 

Le consortium indonésien des industries du pétrole 

"Le gouvernement de l'Indonésie s'est rendu compte gu'il existait depuis longtemps un besoin de 
renforcer le secteur de la mise en valeur des ressources pétrolières indonésiennes. En Indonésie, la 
société d'état PERTAMINA (Perusahaan Pertambangan Minyak Das Gas Bumi Negara) exerce un contrôle 
central sur les activités pétrolières. Les sociétés pétrolières internationales y effectuent depuis de 
nombreuses années de l'exploration et de la transformation dans le domaine oétrolier et gazier. Elles 
continuent d'être actives sur le marché indonésien, mais elles le font maintenant sous l'égide de 
PERTAMINA. La politique nationale de l'Indonésie a pour objectif la mise en valeur des ressources 
pétrolières indonésiennes dans l'intérêt national," 

Une entreprise en participation par actions 

"En 1974, une entreprise en participation par actions, PT Pestaferikki Engineering (PFN), a été 
formée par PERTAMINA (participation de 30?O, Far East Oil Trading Company Ltd, ' (entreprise japonaise, 
participation de 10^) et Japan Gasoline Co, Ltd. (participation de 60?ô), firme internationale 
d'ingénierie-construction desservant le secteur du raffinage du pétrole, les secteurs chimiques et 
pétrochimiques et d'autres industries de transformation. Cette entreprise en participation était créée 
en vue de rendre des services techniques globaux, comme des services de consultation en génie et en 
conception et des services d'achat, de construction et de maintenance relatifs à toute une gamme 
d'installations, pour la mise en valeur, la production, l'entreposage et le transport du pétrole et du 
gaz naturel, ainsi que pour des usines de raffinage, des installations pétrochimigues et d'autres 
installations de traitement chimique," 

Politique nationale 

"En 1982, le gouvernement indonésien a demandé aux actionnaires de PFN d'étendre et de consolider 
les bases de cette société conformément à la politigue établie de la république d'Indonésie, D'autres 
entreprises indonésiennes ont donc été invitées à participer: 

PT Encona Engineering Inc., l'une des plus grandes firmes d'ingénieurs-conseils d'Indonésie (personnel 
de^ 300 spécialistes), et sociétés indonésiennes d'investissement et de fabrication de biens 
d'équipement. 

PT Mega Electric. 
PT Boma Stork. 
PT Bagun Tjipta Sarana, 

"Les sociétés indonésiennes possèdent 65 pour cent de l'entreprise en participation, et les 
sociétés japonaises, 35 pour cent, La propriété et le contrôle de la nouvelle structure sont donc 
indonésiens plutôt que japonais, 

"Se rendant compte que les projets d'exploitation des ressources pétrolières offraient un potentiel 
commercial suffisant pour permettre la création d'au moins deux autres entreprise en participations 
par actions du même genre, le gouvernement indonésien a encouragé la formation de telles sociétés 
avec, comme actionnaires, Fluor et Bechtel, deux entreprises américaines d'ingénierie-construction 
ayant l'expérience des techniques pétrolières. L'entreprise d'état PERTAMINA détiendra elle aussi une 
participation dans ces deux autres entreprise en participations. Le gouvernement entend permettre à 
d'autres sociétés internationales d'entrer en concurrence pour la participation à des projets futurs, 
dans le cadre de entreprise en participations contractuelles, 

"Le conseil d'administration est formé de huit membres, dont deux proviennent de JGC, un de FEO et 
un de chacune des cing sociétés indonésiennes. Il est présidé par un Komisaris formé de cadres supé­
rieurs des sociétés participantes. Le Komisaris établit les politiques. 
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"Le conseil sera convoqué et présidé par le président, administrateur et directeur général nommé 
par PERTAMINA. Il y aura deux directeurs généraux adjoints, l'un nommé par JGC et l'autre, par les 
actionnaires indonésiens. Les directeurs généraux adjoints prêteront assistance au président dans la 
gestion quotidienne de PFN, notamment en vue d'assurer le transfert approprié de technologie et de 
savoir-faire en veillant à l'affectation du personnel requis," 

Importance du transfert de compétences 

"Cette entreprise en participation a principalement pour objet de permettre le transfert de 
compétences. L'accord entre les actionnaires comporte les dispositions suivantes relativement au 
transfert de compétences: 

"13 (ii) Afin de. consolider PFN, JGC assurera continuellement un transfert de technologie et de 
savoir-faire vers PFN, afin que PFN puisse se doter de sa propre capacité d'exécuter des 
projets, dans le domaine de la planification, de la conception et de l'ingénierie, des 
approvisionnements, du contrôle des projets et de la gestion de la construction. Le 
transfert de technologie sous forme de savoir-faire en ingénierie et en gestion de projets 
sera préparé et réalisé dans le cadre de programmes précisant les moyens employés et les 
calendriers à respecter, de telle sorte que dans un délai de 8-10 ans, les postes clés 
pourront être confiés à du personnel indonésien. 

Un tel transfert de technologie devra être planifié à la lumière du Mandat: ACTIVITES 
VISANT A RENFORCER LES ENTREPRENEURS ET LES FABRICANTS NATIONAUX, publié par l'éouipe de 
contrôle des approvisionnements en matériel/équipement du gouvernement, et devra se 
dérouler conformément aux accords conclus entre PFN et JGC relativement à ce transfert, 
lesquels accords sont sujets à l'approbation du conseil, 

"13 (iii) Ce programme devra comporter, dans toutes les disciplines, l'utilisation de personnel 
indonésien gui aura la possibilité de participer aux décisions, 

"13 (iv) Les objectifs suivants ont été fixés quant à la répartition des postes clés au sein de la 
société: 

Etranqers 
pourcentage 

75 
50 
25 

Indonésiens 

25 
50 
75 

5 premières années 75 
4 années suivantes 
Par la suite 

"13 (v) Dans l'organigramme relatif au projet, la répartition des postes clés sera la suivante: 

Etrangers Indonésiens 
pourcentage 

3 premières années 80 20 
3 années suivantes 70 30 
3 années suivantes 60 40 ̂  
Par la suite Proportions déterminées par 

le conseil d'administration 

Les chiffres ci-dessus représentent des objectifs et fluctueront peut-être vers le haut ou 
vers le bas selon le nombre, la taille et les caractéristigues des projets auxquels PFN 
sera associée dans l'avenir, 

"13 (vi) Les autres actionnaires devront aussi affecter en permanence à PFN le nombre requis d'ingé­
nieurs et de non-ingénieurs, en vertu d'accords mutuels. 

"13 (vii) Les services principaux assurés par les ressortissants étrangers délégués par JGC pour 
occuper des postes clés à PFN seront les suivants: 

- Appliquer les pratiques de JGC en matière de conception et d'ingénierie, et de 
coordination et d'exécution de projets. 

- Transférer un savoir-faire et des méthodes systématigues dans les domaines de l'estimation 
des coûts, des approvisionnements, de l'expédition, de l'inspection et du transport. 
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Former et guider le personnel de PFN en ce qui touche la gestion de la construction, la 
supervision, les opérations de démarrage et la maintenance. 

Accroître et améliorer les compétences techniques et les capacités de gestion du personnel 
de PFN dans le cadre des activités actuelles et futures. 

Assurer la formation du personnel de PFN et des associés dans le cours des activités 
guotidiennes ou dans le cadre de projets particuliers, en fonction des méthodes 
d'ingénierie et de gestion des projets de JGC, 

Fournir des manuels d'ingénierie et de gestion en langue anglaise. 

Le Service de formation et de perfectionnement de JGC se chargera expressément de cette 
formation du personnel de PFN, en appliquant à cette fin le Proqramme de formation élaboré 
par JGC, 

Cas 2 

Le projet polyvalent de la rivière Maqat (Philippines) 

"Le projet de la rivière Magat, réalisé pour le compte de la Philippine National Irrigation 
Administration (NIA), vise à produire 540 mégawatts d'énergie hydroélectrigue à l'aide d'un barrage 
haut de 114 mètres, et à assurer une irrigation à longueur d'année pour 10,000 hectares de terrains à 
usage domestigue et industriel et de terrains à reboiser, 

"Le projet a commencé en 1975 lorsque des études préliminaires ont été menées par le U,S, Bureau of 
Réclamation, financé par U,S, AID. Il s'est poursuivi grâce à un prêt de $150 millions de la Banque 
mondiale, à un prêt de $9 millions en fonds étrangers orovenant de Bahreïn, et à une somme de $3.3 
milliards en fonds locaux (pesos des Philippines), Une étude de faisabilité a d'abord été réalisée, 
puis on a entrepris l'étape du projet détaillé, avant de passer à la construction," 

Une entreprise en participation contractuelle 

"Les sociétés ECI et Shawinigan Engineering ont réalisé une étude de faisabilité de $3 millions sur 
une période de neuf mois, 

"En juin 1978, une entreprise en participation regroupant ECI, de Denver (E,-U,), le participant 
principal, et Shawinigan Engineering Co,, de Montréal (Canada), en association avec DCCD et EDCOP des 
Philippines, a été invitée à négocier un contrat de $5 millions et de 13 millions de pesos en vue de 
la réalisation des dessins détaillés, du dossier d'appel d'offres et de la supervision de la 
construction. Les quatre sociétés ont signé le contrat subséquent en tant qu'unité, 

"Les sociétés américaine et canadienne, assumant certaines responsabilités conjointement et d'au­
tres individuellement, ont réalisé l'essentiel de l'étude de faisabilité. Les sociétés philippines 
ont effectué la moitié du travail relatif aux phases subséquentes du projet détaillé et de construc­
tion, mais les sociétés étrangères assumaient la responsabilité des travaux de ces phases. Le projet a 
pris fin en novembre 1982, 

"Pour les besoins des travaux d'ingénierie, on a constitué une éguipe de projet de 80 ingénieurs, 
dont 25 étaient des ressortissants étrangers. Cette équipe comprenait des ingénieurs des guatre soci­
étés, La charge a été répartie également entre les sociétés étrangères et locales, La NIA, avec un 
effectif de quelque 3,000 personnes, a mis sur pied une organisation spécialement pour le projet 
Magat, Environ 95 pour cent des dessins ont été réalisés aux Philippines, 

L'organisation du projet était formée de deux unités constituantes distinctes. Le chargé de projet 
représentant les experts-conseils et le chargé de projet représentant le client ont établi d'excel­
lentes relations et pouvaient en fait se rencontrer et se parler quotidiennement," 

Un proqramme de transfert de compétences 

"En vertu de son mandat, la entreprise en participation d'ingénierie était tenue d'élargir les 
compétences des spécialistes de la National Irrigation Administration, Le contrat prévoyait le 
transfert de compétences à l'organisme client. Deux groupes de spécialistes de cet organisme ont reçu 
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une formation à Denver et à Montréal, Des séminaires de formations sur place, à l'intention du 
personnel de la NIA,étaient organisés cing fois l'an, et un séminaire de deux semaines était réservé 
au personnel de bureau. En outre, des employés de la NIA se sont déplacés à Denver et à Montréal. Un 
séminaire spécial sur l'appareillage associé au barrage et à la centrale hydro-électrique a été 
organisé h l'intention du personnel supérieur de la NIA. 

"Les séminaires portaient sur des sujets techniques, sur les méthodes d'administration des contrats 
et sur les méthodes de construction. Même si les séminaires étaient destinés au personnel de la NIA, 
les experts-conseils locaux étaient invités à participer. 

"La NIA, avec l'aide d'un agent de formation à plein temps, a effectué des évaluations et fait 
subir des examens afin de contrôler les progrès individuels. Le personnel administratif de la NIA a 
été formé au cours du programme, en vertu d'un système de rotation des emplois à des intervalles de 
six mois." 

Mise en oeuvre efficace 

"Le projet a été réalisé à l'intérieur des échéances et des budgets prévus, et a été jugé très 
efficace par le client et par la Bangue mondiale, 

"Du point de vue du transfert de compétences, le programme a été centré sur le personnel de la NIA 
et s'est révélé un succès. Le principal élément de déception a résulté du départ vers des affecta­
tions étrangères et des bureaux du secteur privé de nombreux spécialistes formés dans le cadre du 
projet, 

"Le transfert de compétences au profit des experts-conseils du secteur privé s'est opéré sous forme 
d'une acquisition d'expérience pratique. La structure des services d'experts-conseils était souple, 
et les experts-conseils locaux ont été appelés à participer de plus en plus au processus de prise de 
décisions à mesure que le projet avançait. Les experts-conseils locaux regrettaient de ne pas avoir 
participé davantage au stade de l'étude de faisabilité. 

"Les experts-conseils étrangers démontraient un esprit d'ouverture face au transfert de compétences 
et réagissaient bien aux initiatives individuelles des experts-conseils locaux. Par exemple, un ingé­
nieur de DCCD qui s'était rendu à Montréal pour aider à la réalisation de calculs informatiques com­
plexes est revenu non seulement avec les résultats, mais aussi avec des méthodes et des logiciels per­
mettant de se doter d'une grande puissance de calcul. Ainsi, la société peut maintenant effectuer 
elle-même de tels calculs à Manille, avec ses propres ressources, 

"Les experts-conseils locaux interrogés ont souligné le rôle gu'ont joué les deux chargés de projet 
dans l'établissement d'une relation ouverte et harmonieuse entre les membres de l'équipe. Les 
experts-conseils du secteur privé ont beaucoup appris sur le plan des ouvrages de référence personnels 
et des méthodes au contact des ressortissants étrangers. Les deux experts-conseils locaux ont acquis 
une grande expérience de gestion dans le domaine des grands projets." 

Cas 3, 4, 5, 6 et les Résumés des cas reproduits avec l'autorisation de l'éditeur, tirés de 
Technology and the Multinationals, de Jack Baranson (Lexington, Mass.: Lexington Books, D,C, Heath and 
Company, Copyright 1978, D,C. Heath and Company). 

Cas 3 

Accord de licence entre Piper Aircraft Corporation et Empresa Brasileira de Aeronautica, S.A. 

"En 1974, le Brésil représentait pour les Etats-Unis le plus grand marché d'exportation des avions 
légers (aviation générale), l'emportant sur le Canada et l'Allemagne. Cette année-là, les fabricants 
américains ont livré 726 avions au Brésil, pour une somme de $600 millions. Aux prises à l'époque avec 
une lourde dette extérieure et confiants dans les capacités techniques du pays et dans la force de la 
demande intérieure, les responsables du développement brésilien ont jugé que le moment était propice 
au lancement, par la société aéronautique d'état Embraer (Emoresa Brasileira de Aeronautica, S,A,), 
d'un programme de fabrication de monomoteurs ou de bimoteurs légers, avec l'aide et la collaboration 
étroite d'un fabricant d'avions étranger. 

"En 1974, le Brésil a envoyé une délégation chez les principaux fabricants d'avions américains afin 
de solliciter des propositions en vue de la conclusion d'un accord relatif à la production par 
Embraer, au Brésil, d'avions américains. Embraer a pressenti Piper, Beech et Cessna, cette dernière 
entreprise détenant plus de 60 pour cent du marché brésilien en 1974, 
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"Selon la société Embraer, ces trois entreprises étaient pleinement conscientes des règles du jeu, 
c'est-à-dire que les Brésiliens ont exprimé clairement leur intention de se doter de leurs propres 
compétences en matière de technologie, de gestion, de fabrication et de commercialisation pour la 
production de petits avions, et de réserver ensuite le marché national exclusivement aux avions fab­
riqués au Brésil, Le second objectif, était-il précisé, ne consistait pas tant à établir une industrie 
protégée qu'à rechercher des économies de devises étrangères. Il découlait implicitement de ces règles 
que seule l'entreprise disposée à conclure une entente avec Embraer aurait la possibilité de maintenir 
une présence sur le vaste marché brésilien, 

"C'est finalement Piper qui a été choisie. Comme l'avaient laissé présager les responsables 
d'Embraer avant le début des négociations, les exportations américaines d'avions légers au Brésil se 
sont effondrées, Cessna, qui avait vendu en 1973 plus de 400 avions sur le marché brésilien, n'en a 
vendu que cinq en 1976, Cet effondrement des ventes résulte de l'instauration, en 1975, d'une taxe de 
50 pour cent (auparavant de sept pour cent) sur les avions importés de cette catégorie et de 
l'obligation qu'ont les importateurs de verser un dépôt sans intérêt d'une durée d'un an correspondant 
au prix total des produits manufacturés achetés à l'étranger. En outre, la loi brésilienne sur les 
produits similaires, qui existe depuis les années 1890, mais qui était peu appliquée jusqu'à tout 
récemment, a imposé de graves restrictions aux exportations d'avions vers le Brésil, Cette loi stipule 
gue dès gu'un produit est fabriqué en "quantité et qualité suffisantes" au Brésil et qu'il est 
enregistré auprès du gouvernement comme produit similaire à un produit importé, il est protégé contre 
la concurrence des importations, 

"Le programme de coopération industrielle avec Piper est fondé sur deux accords: l'un pour les 
monomoteurs et l'autre pour les bimoteurs. Chacun sera en vigueur au moins jusqu'au milieu de 1979, En 
vertu de ces accords, Embraer peut choisir n'importe quel modèle Piper pour la production au Brésil, 
Jusqu'ici, les modèles suivants ont été choisis: trois modèles de l'avion Cherokee, ainsi que le 
Lance, le Seneca et le Chieftain, 

"Piper est tenue de transmettre le savoir-faire nécessaire à la fabrication des pièces et au mon­
tage, ainsi que de fournir une assistance dans des domaines comme le contrôle de la qualité, la manu­
tention du matériel et la fabrication. Piper a le choix d'utiliser son propre système de distribution 
internationale pour les éventuelles exportations d'avions fabriqués au Brésil. La société américaine 
est rétribuée principalement sous forme d'un rendement en pourcentage sur les composants qu'elle 
expédie à Embraer, Avec la substitution progressive par le détenteur de licence d'un contenu local à 
ces importations, ce rendement diminuera. Toutefois, même lorsque la production se fera entièrement au 
Brésil, Piper continuera de percevoir des honoraires au titre des services de soutien, A l'exception 
des pièces ne pouvant être produites économiquement au Brésil, il est prévu que le passage au contenu 
local se fera de façon régulière, 

"A l'heure actuelle, le programme Piper éguivaut essentiellement à un accord de licence, mais à 
moyen et à long terme, il pourrait conduire à la mise au point de nouveaux appareils en collabora­
tion. L'accord permet expressément à Embraer de fabriguer des avions Piper destinés au marché inté­
rieur, et, à l'occasion, de produire conjointement avec la société américaine des appareils destinés 
aux marchés étrangers; il prévoit aussi le remplacement progressif des pièces fournies par Piper par 
des produits fabrigués par Embraer, la possibilité de mettre sur pied des programmes conjoints de mise 
au point et de production d'un nouvel appareil destiné au marché local et aux marchés extérieurs, et 
la commercialisation par chacun des produits de l'autre, par le biais des réseaux de distribution res­
pectifs des deux sociétés. 

"La capacité de production des modèles Piper est transférée à Embraer en trois phases. Au cours de 
la phase I, des ensembles complets comme le fuselage, l'empennage et les ailes sont expédiés à 
Embraer, gui effectue l'assemblage final et l'installation de tous les systèmes et éléments, La phase 
I a été achevée en six mois dans le cas des modèles monomoteurs, et le Seneca a également atteint la 
phase II. Au cours de la phase II, Embraer reçoit des sous-ensembles destinés à être montés dans des 
bâtis en plus des éléments reçus à la phase I. A la phase III, Piper expédiera toutes les pièces afin 
gu'elles soient montées par Embraer et, dans le cadre de trois sous-phases, (1) commencera à remplacer 
les pièces de Piper par des équivalents de fabrication brésilienne, y compris les éléments d'intérieur 
et 50 pour cent des constituants de fibre de verre et d'acrylique, (2) achèvera le remplacement de 
tous les autres éléments de fibre de verre et d'acrylique et produira tous les harnais, et (3) 
produira l'appareil en entier, à l'aide de pièces et d'éléments de fabrication brésilienne, sauf ceux 
ne pouvant être produits économiquement au Brésil. 

"Embraer estime qu'à la fin de la phase III-3, entre 66 et 70 pour cent du produit de Piper sera 
d'origine brésilienne, en termes de prix américains. La phase III-3 sera atteinte au milieu de 1977 
pour les monomoteurs, à la fin de 1977 pour le Seneca et au milieu de 1978 pour le Navajo, La sous-
traitance a joué un rôle crucial dans le programme de production Embraer-Piper et dans les autres 
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programmes aéronautiques d'Embraer, et c'est notamment grâce à elle qu'on a pu entreprendre ces pro­
jets si rapidement, La sous-traitance est également essentielle pour développer autour d'Embraer 
d'autres industries reliées à l'aéronautique. Plus de 50 entreprises nationales brésiliennes partici­
pent au réseau de sous-traitance de l'industrie aérospatiale du pays. 

"Le principal moyen utilisé pour développer ces industries de soutien réside dans une série d'asso­
ciations avec des entreprises étrangères. On s'efforce dans un premier temps d'assurer la capacité 
financière de chaque industrie, puis on tente de lui conférer une compétence technique gui corresponde 
aux normes de l'industrie aéronautique. Pour mener à bien et accélérer cette deuxième étape, on fait 
généralement appel à une entreprise étrangère pour chaque industrie, 

"Dans ses efforts de développement de l'industrie aéronautique, le Brésil cherche notamment à con­
clure des associations avec des entreprises étrangères dans les domaines des moteurs alternatifs et 
des turbomoteurs, de l'avionique, de l'hydraulique, de l'instrumentation et des matières premières 
comme l'aluminium et l'acier, CTA a entrepris des discussions sérieuses avec un certain nombre 
d'entreprises étrangères en vue d'obtenir les formes d'aide suivantes. Un accord en bonne et due forme 
devrait être signé sous peu avec Lycoming, qui aidera à la mise au point de composants brésiliens 
devant être produits par diverses entreprises. Ces composants comprennent des matières premières, des 
pièces forgées, des pièces de fonderie, des pièces de machines et des accessoires. Teledyne Continen­
tal Motors a été pressentie par CTA pour une aide semblable. Dans le domaine des turbomoteurs, des 
discussions sont engagées avec Pratt and Whitney Aircraft du Canada, Rolls Royce, Lycoming, Garrett 
et, jusqu'à un certain point, avec General Electric. CTA a travaillé avec Collins, Bendix, King, Narco 
et la société allemande Becker en vue de la production possible au Brésil de composants d'avionique. 
Un lien de collaboration a déjà été établi avec la France pour la fabrication d'éléments hydrauliques, 
notamment de trains d'atterrissage, et d'autres sociétés françaises ont participé à des négociations 
visant la production d'alliages légers et d'aciers résistants. Par ailleurs, CTA a des entretiens avec 
trois sociétés des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne en ce qui a trait à la production d'instruments 
de vol et d'instruments relatifs au groupe moteur, 

"Le Brésil n'est pas le seul, parmi les pays les plus industrialisés des pays en voie de développe­
ment, à souhaiter se doter d'une industrie aéronautigue nationale. Il se distingue peut-être, toute­
fois, par le sérieux des efforts qu'il a déployés en ce sens. Sa stratégie de n'ouvrir ses marchés 
gu'à l'entreprise étrangère disposée à partager sa technologie de pointe, à transmettre des compé­
tences complexes en conception et en ingénierie et à enseigner aux Brésiliens les technigues de ges­
tion s'est révélée extrêmement efficace. Les sociétés étrangères, devant des possibilités réduites de 
réaliser des bénéfices sur les marchés étrangers, ont montré beaucoup d'empressement à remplir les 
conditions imposées. Le Brésil, où l'économie est fondée sur un capitalisme d'état, a les moyens 
d'accumuler de larges capitaux, et donc d'exercer des pressions considérables dans ses négociations 
avec des sociétés étrangères. 

"A terme, la relation soutenue entreprise-entreprise qui caractérise l'effort de développement de 
l'industrie aérospatiale brésilienne permettra à ce pays de se doter d'une capacité de conception, 
d'ingénierie et de production de niveau international. Pendant gue les sociétés américaines gui ont 
profité de l'occasion offerte par le Brésil en tireront des avantages, les autres entreprises améri­
caines de l'industrie devront s'attendre, dans l'avenir, à une concurrence accrue des Brésiliens sur 
les marchés aéronautigues du tiers monde," 

Cas 4 

La vente des actifs du secteur de la fabrication de téléviseurs couleurs de Motorola à la société 
Matsushita 

"En mai 1974, Motorola a vendu la grande majorité de ses actifs et de ses brevets dans le secteur 
de la fabrication de téléviseurs couleurs à Matsushita Electric Industrial Company, Limited. Par cette 
vente, Motorola mettait pratiguement fin à ses activités dans le domaine des produits électronigues de 
divertissement au foyer; auparavant, elle avait abandonné petit à petit la production d'appareils 
stéréophonigues, de tourne-disques, et de magnétophones, ainsi que de radios-réveils, de radios de 
table et de radios de poche. Comme d'autres fabricants américains, la division de l'électronique grand 
public de Motorola avait éprouvé de grandes difficultés à maintenir sa position concurrentielle face 
aux importations croissantes en provenance du Japon, à une surcapacité industrielle dans le domaine 
des appareils haut de gamme et à une réduction du pouvoir d'achat du consommateur américain. La posi­
tion de Motorola sur le marché a surtout été perturbée parce qu'elle n'a pu se montrer à la hauteur 
d'autres fabricants américains extrêmement efficaces, notamment Zenith Radio Corporation. Motorola 
était devancée sur le plan des dépenses de recherche et de développement, des sytèmes de distribution 
et des installations de production. Les stratégies de commercialisation de Zenith ont aussi joué un 
grand rôle. Enfin, la structure des prix était irrationnelle et il existait au pays une capacité excé­
dentaire de production. 
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"Matsushita, en revanche, affichait un chiffre de ventes de plus de $4 milliards par année, dont 30 
pour cent provenaient de son secteur des téléviseurs couleurs. La société avait auparavant commer­
cialisé une vaste gamme de produits d'électronique grand public aux Etats-Unis sous la margue Pana­
sonic, et elle demeure le plus grand fabricant mondial dans ce domaine. Les exportations ont compté 
pour 18 pour cent de ses ventes totales en 1973. 

"Au Japon, Matsushita avait la réputation de ne pas sortir des sentiers battus, c'est-à-dire 
qu'elle n'était pas reconnue comme une entreprise portée vers l'innovation; on croyait plutôt qu'elle 
avait acquis une position de force sur le marché en simplifiant le dessin et la fabrication de pro­
duits ayant déjà fait leurs preuves. Grâce aux améliorations ainsi apportées, il était plus facile à 
Matsushita soit de réduire ses prix, soit de différencier ses produits. Dans chaque cas, la société 
était en mesure d'attirer une énorme clientèle grâce à un programme de promotion des plus efficaces. 

"Motorola et Matsushita ont convenu que le prix d'achat devrait être légèrement supérieur à la 
valeur comptable, qu'une évaluation indépendante avait établie à environ $100 millions. L'achat visait 
les installations de production de téléviseurs de Motorola à Franklin Park, Pontiac et Quincy 
(Illinois), mais Motorola devait continuer d'exploiter l'usine de Quincy jusqu'en 1976. Matsushita 
prenait en charge les activités d'assemblage de Motorola au Canada ainsi que les stocks de produits 
pertinents. La société américaine conservait son usine à Taïwan, 

"Si cette vente avait été conclue avant 1970, il en serait résulté l'exportation massive d'une 
technologie à caractère unigue. En effet, entre 1966 et 1970, la technologie "Quasar" de Motorola 
était inégalée. Toutefois, ce leadership technologique n'a pu être maintenu au cours des années 1970, 
Il est donc probable qu'au moment du transfert de propriété, Motorola avait peu de technologie inno­
vatrice à offrir au secteur des téléviseurs couleurs de Matsushita, Toute avantage technologique que 
pouvait encore détenir Motorola dans le domaine des téléviseurs couleurs avait certainement été trans­
féré au Japon peu de temps avant l'acquisition. Selon des représentants d'autres entreorises du 
secteur, il s'est produit au départ un léger mouvement de sortie de technologie unique, suivi d'un 
flux d'entrée plus imposant de technologie en provenance de l'entreprise japonaise, 

"L'un des aspects du transfert de technologie a été l'octroi de certains droits de brevets par la 
société américaine. Sans ces brevets, les activités de production des usines de l'Illinois n'auraient 
pu être poursuiviescomme auparavant. Toutefois, l'acquisition de ces brevets n'a pas nécessairement 
conféré à Matsushita un avantage technologigue sur ses concurrents américains. 

"Par ailleurs, le conglomérat japonais, à titre de plus grande entreprise d'électronique grand 
public au monde, était certainement mieux placé financièrement que Motorola pour consacrer d'impor­
tants investissements à des améliorations technologigues. Des innovations comme l'image en trois 
dimensions, les écrans plats, les appareils miniaturisés et les magnétoscopes domestiques sont peut-
être nécessaires pour relancer des ventes en perte de vitesse, 

"Les circonstances qui ont mené à la transaction Motorola-Matsushita reflètent l'état de l'indus­
trie américaine de l'électronique grand public à la fin des années 1960 et dans les années 1970. Avant 
l'invasion massive des importations japonaises, l'industrie avait offert aux consommateurs américains 
des produits classiques. Or, les entreprises Japonaises sont parvenues à cerner les secteurs du marché 
pouvant être mieux desservis par des produits innovateurs. Une fois ces créneaux repérés, les fabri­
cants américains ont été lents à réagir. 

"Cette inertie a entraîné une détérioration rapide de la position concurrentielle des entreprises 
américaines et un accroissement important de la concentration dans l'industrie. 

"Le transfert réel de technologie a probablement permis de sauvegarder des emplois aux Etats-Unis 
(bien que Matsushita ait mis fin graduellement aux activités de l'usine de Pontiac, en Illinois); ces 
emplois auraient pu être perdus si Motorola, faute d'acheteur, avait liguidé son secteur des télévi­
seurs couleurs. Il semble qu'il se produise maintenant un flux de technologie japonaise vers les 
usines de 1'Illinois, ce qui a pour effet de consolider les assises de l'industrie américaine et de 
procurer des avantages aux consommateurs. Motorola, s'étant départie d'un secteur de production non 
rentable, est présumément une entreprise plus saine, car elle a réorienté ses activités vers des 
domaines où elle est mieux préparée à affronter la concurrence. Toutefois, le cas de Motorola offre 
bien peu de consolation à ceux qui avaient souhaité voir les entreprises américaines relever 
vigoureusement le défi posé par les importations japonaises," 
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Cas 5 

Le transfert en Arabie Saoudite de techniques de gestion de projets par Fluor Corporation 

"Fluor Corporation, l'une des sociétés d'ingénierie les plus grandes et les plus prospères au 
monde, a son siège social à Los Angeles et est présente partout dans le monde. Les activités de Fluor 
visent surtout les industries de transformation des secteurs chimique et pétrolier, notamment la con­
ception et la construction d'usines dont Fluor se charge de toutes les opérations jusqu'à la livrai­
son. La responsabilité entière de la réalisation d'un projet est devenue une marque distinctive de 
Fluor. En moyenne, Fluor réalise à peu près la moitié de ses activités à l'étranger. Un exemple récent 
illustre très éloquemment cette tendance: en 1974, Fluor a obtenu son premier contrat d'un milliard de 
dollars, aux Etats-Unis, dans le cadre du projet du pipeline Trans-Alaska, et en 1975, elle décrochait 
son second contrat de cette valeur, mais cette fois à l'étranger, pour l'usine SASOL II d'extraction 
du pétrole à partir du charbon, en Afrique du Sud, Son plus gros contrat, signé en juin 1975, portait 
sur des installations de collecte et de traitement du gaz d'une valeur de $4 milliards, en Arabie 
Saoudite. 

"Fluor n'octroie pas de licences pour ses techniques de gestion de projet comme telles. Elle ne 
transmet ses méthodes que dans le cadre de l'ensemble de services qu'elle préfère fournir et qui relè­
vent entièrement de sa responsabilité. Par l'entremise de sa filiale Bonner and Moore, elle offre en 
vente du logiciel informatique et des services de consultation qui pourraient faire partie des techni­
ques de gestion de projets. Il serait toutefois difficile, sinon impossible, à l'acheteur de ces cel­
lules isolées de la technique globale de reproduire entièrement cette dernière. Fluor dispose ainsi 
d'un moyen de protéger ses méthodes, lesquelles, de toute façon, deviennent rapidement périmées car 
elles sont constamment utilisées et améliorées. 

"Fluor préfère conserver le contrôle complet de ses filiales étrangères et exerce toujours une 
direction prépondérante dans ses projets de construction étrangers. Elle est ainsi à même de protéger 
l'accès à ses technigues de gestion et aux technigues d'ingénierie brevetées qu'elle a mises au point. 

"Parfois, cependant, comme dans le cas de sa filiale iranienne (et jusqu'à récemment de sa filiale 
à Taïwan), Fluor s'est rendu compte que la seule façon d'être active dans certains pays est de tra­
vailler en association avec des intérêts locaux. L'une des raisons qui font que ces filiales semblent 
moins bien réussir que les filiales en propriété exclusive, c'est peut-être qu'elles n'ont pas la même 
liberté d'accès aux toutes dernières techniques de Fluor, 

"Les deux outils de gestion clés de Fluor pour la planification et la direction des projets sont 
désignés par des sigles évocateurs: FACT (Fluor Analytical Cost Trending) et FAST (Fluor Analytical 
Scheduling Technique), Il s'agit de deux techniques informatisées, La technique FACT trouve surtout 
son utilité au début d'un projet, au moment où sont prises les décisions qui auront les effets les 
plus lourds sur les coûts définitifs du projet. Les estimations initiales des coûts sont constamment 
mises à jour avec l'arrivée de nouvelles données, et la tendance du coût de chaque élément est portée 
sur un graphique avant gue l'entreprise ne prenne des engagements. Tout changement influant sur les 
coûts peut être facilement évalué et signalé. Une vérification quotidienne des tendances des coûts en 
fonction du budget est effectuée, afin gue le chargé de projet puisse prendre à temps les mesures 
correctives gui s'imposent. Avec la technigue FACT, le chargé de projet et le client disposent de 
rapports informatisés cumulatifs des coûts de main-d'oeuvre, des matériaux utilisés et des dépenses, 
ainsi gue d'un rapport sommaire des coûts et des prévisions relatifs au projet. 

"La technique FAST, pour sa part, utilise un diagramme de chemin critique établi à l'aide de 
l'ordinateur pour fournir un plan graphique du déroulement du projet. Elle est fondée sur une identi­
fication étape par étape de chaque activité à réaliser et du déroulement et des délais propres à cha­
cune. Ces données sont intégrées mathématiquement dans le "meilleur" plan logique, qui devient alors 
la norme d'évaluation des progrès réellement accomplis. Le plan de base peut être modifié au besoin. 
Les rapports informatisés indiquent au chargé de projet et au client l'effet qu'exerce sur le plan 
chaque activité ou événement réel dès qu'il se produit, afin que les correctifs nécessaires puissent 
être apportés sans délai. Autre avantage important, la technique FAST permet au chargé de projet et au 
client d'analyser l'effet, sur le calendrier du projet, d'un changement technigue ou d'une modifica­
tion de méthode avant gu'un tel changement n'intervienne, 

"Fluor dispose aussi d'un instrument d'ordonnancement appelé PROMPT (Progress Reporting of Material 
Procurement and Transportation), qui sert de complément au calendrier global FAST, en fournissant des 
détails précis sur l'éguipement et les matériaux achetés. Aux endroit où sont entrepris des travaux. 
Fluor installe un terminal d'ordinateur assurant un accès rapide à ce programme, ainsi qu'aux 
programmes FACT et FAST, afin que les responsables locaux (tant de Fluor que du client) puissent 
intervenir étroitement dans le contrôle du projet. 
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"Le responsable de la construction tirera le maximum des intervenants s'il parvient à harmoniser 
les compétences et l'expérience de sa firme avec celles des gens de l'endroit. Il s'efforcera souvent 
de faire participer le plus possible ces derniers, en particulier les sous-traitants, afin de les 
familiariser avec les méthodes de la firme et de pouvoir faire de nouveau appel à eux dans l'avenir. 
Il faut se montrer prudent dans la formation des entrepreneurs locaux, car qui peut devenir un sous-
traitant efficace dans l'avenir peut aussi devenir un concurrent. En général, pour la conception et la 
construction d'usines modernes et complexes de produits chimiques ou pétroliers, il est peu probable 
que les sous-traitants locaux se transforment en concurrents, sauf dans les régions très développées, 
comme en Europe de l'Ouest. Pour cette raison, Fluor embauche habituellement la totalité de son 
personnel de construction directement sur place, et évite complètement le recours à des sous-
traitants. 

"Le projet de $4 milliards pour la collecte et le traitement du gaz en Arabie Saoudite représen­
tera un carnet de commandes de matériel d'une valeur atteignant $3 milliards, la plupart de ces com­
mandes étant remplies aux Etats-Unis. Le projet saoudien est peut-être unique à cet égard, le gou­
vernement saoudien ayant insisté pour que Fluor se procure le maximum d'équipement et de services 
d'ingénierie aux Etats-Unis. Les prix américains, tant pour l'éguipement que pour l'ingénierie, sont 
maintenant très concurrentiels, de sorte gue l'exigence des Saoudiens allait clairement dans le sens 
de leurs propres intérêts. L'entente est également très avantageuse pour les Etats-Unis, car elle 
donne un tonus considérable au secteur de l'équipement et à ses fournisseurs. Au moins la moitié de la 
valeur d'une commande d'équipement se répercute sous forme de paiements directs à la main-d'oeuvre des 
fournisseurs ou de leurs propres sous-traitants, La commande saoudienne de $3 milliards en équipement 
se traduit donc par un nombre considérable d'emplois aux Etats-Unis. Si on suppose que le coût moyen 
d'un travailleur est de $30,000 par année et que la moitié des $3 milliards sert à payer la 
main-d'oeuvre, on peut conclure qu'environ 50,000 années-hommes seront nécessaires oour exécuter la 
commande saoudienne. L'équipement sera fourni sur une période de deux ou trois ans, de sorte qu'envi­
ron 20,000 emplois pourraient dépendre de la commande pendant cette période, 

"L'autre milliard de dollars du contrat saoudien sera consacré à l'ingénierie et à la construc­
tion. Etant donné l'exigence d'une participation maximale des Etats-Unis à ces phases, il n'est pas 
déraisonnable de penser que les trois quarts de cette somme serviront à payer des services améri­
cains. Chaque ingénieur, ouvrier de la construction ou superviseur américain coûte probablement à une 
société comme Fluor quelque $100,000 par année en moyenne. Par conséquent, les $750 millions versés au 
titre de l'ingénierie et de la construction pourraient se traduire par 7,500 années-hommes de 
travail. Comme le projet s'étendra sur trois ou quatre ans, on peut affirmer que le contrat saoudien 
procurera de l'emploi à plus de 2,000 Américains dans les domaines de l'ingénierie et de la construc­
tion. 

"Comme on l'a signalé plus haut, le projet saoudien est exceptionnel par son ampleur et par 
l'exigence d'une participation américaine maximale. Il démontre toutefois la capacité du secteur 
américain du génie chimique de procurer des avantages immédiats à l'économie américaine pour le coût 
relativement minime d'un transfert apparent de technologie "vitale". Comme on l'a aussi mentionné, les 
améliorations gu'on apporte à une technologie en la mettant en pratigue peuvent rendre rapidement plus 
désuète gue vitale la technologie ainsi transférée," 

Cas 6 

L'accord entre les sociétés Cummins Engine et Komatsu pour la fabrication d'un moteur diesel 
perfectionné 

"En 1973, la société Cummins Engine, plus grand producteur mondial de moteurs diesel, a négocié 
une entente avec son associé japonais Komatsu Ltd, en vue de la production d'une partie importante des 
composants de son nouveau moteur K, Ce moteur représentait la toute dernière génération des moteurs 
Cummins, avait exigé sept ans de recherche et répondait aux besoins gue Cummins entrevoyait pour les 
années 1970 sur le marché des moteurs. Plus précisément, on prévoyait gue d'importants marchés 
s'ouvriraient dans les gammes de 400-600 HP et 800-1200 HP, et le moteur K s'était clairement révélé 
le produit le plus concurrentiel mis au point à ce jour pour répondre à cette demande. La décision de 
Cummins de confier à d'autres la production des éléments exigeant les plus gros investissements a été 
prise après que la firme eut analysé ses points forts et ait tenu compte de la nécessité de préserver 
son capital. 

"Il était généralement reconnu que la force et la prédominance de Cummins sur le marché des moteurs 
diesel provenaient en grande partie du leadership technologique que cette firme exerçait dans le 
domaine des moteurs, ainsi que du réseau efficace de distribution dont elle disposait pour servir le 
consommateur final. La fabrication proprement dite du moteur, malgré ses exigences en personnel 
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hautement compétent, pouvait tout aussi bien être réalisée par d'autres producteurs. En confiant la 
production à un autre fabricant, Cummins libérait une partie importante de ses ressources, lesguelles 
pouvaient alors être concentrées dans les secteurs où la firme disposait d'un avantage sur les autres 
producteurs, soit la conception et la commercialisation de moteurs, 

"L'ampleur de l'investissement requis, conjuguée à l'incertitude quant au rendement à attendre de 
la production du moteur K aux Etats-Unis, a incité la direction de Cummins à réviser ses plans et à 
envisager la possibilité de faire produire le moteur ailleurs, La direction de Cummins a centré son 
analyse sur deux facteurs apparemment sans relation: d'abord, le fait que Cummins était une Firme 
internationale désirant s'affirmer partout dans le monde, et ensuite, le fait que son plus grand 
concurrent dans le domaine des véhicules tout terrain, Caterpillar, commençait à percer le marché 
automobile américain. Ces deux facteurs, pris ensemble, ont attiré l'attention sur l'un des plus 
grands concurrents internationaux de Caterpillar et l'un des plus anciens et des plus importants 
détenteurs de licence de Cummins, la société japonaise Komatsu, 

"Après 10 années d'accords de licence visant la fabrication du moteur NH, Cummins avait une haute 
opinion de Komatsu pour ce gui est de sa capacité d'exécuter des commandes importantes et de présenter 
un produit conforme aux normes élevées de Cummins, Komatsu est un fabricant d'éguipement verticalement 
intégré qui peut compter sur des installations de production au moins aussi modernes que celles de 
Cummins, En fait, la fonderie de Komatsu est largement supérieure à celles qu'on trouve généralement 
aux Etats-Unis, et ses installations de montage utilisent une technologie aussi avancée que celle de 
Cummins. Les ratios main-d'oeuvre/capital sont très semblables à ceux de Cummins. Enfin, Cummins 
portait en haute estime la direction de Komatsu pour son aptitude à déceler les forces du marché, sa 
capacité de différencier ses produits des produits étrangers de première valeur en misant sur la 
qualité, et son audace dans la recherche de nouveaux marchés, en particulier en Europe de l'Est, 
Komatsu était également parvenue à pénétrer le marché chinois (RPC). 

"Le contrat prévoyait la production par Komatsu de huit composants importants des versions à six 
et à 12 cylindres des moteurs de la série K. Ces composants ont été choisis en fonction de l'apport de 
capital élevé gu'ils exigeaient. S'ils étaient produits aux Etats-Unis, il faudrait leur consacrer 77 
pour cent de l'ensemble du capital investi jusqu'en 1976, En outre, leur fabrication requiert 44 
pour cent de l'ensemble du contenu en matériaux et 31 pour cent de l'intervention totale en 
main-d'oeuvre pour la production du moteur K de base, A l'heure actuelle, Cummins achète les huit 
composants à Komatsu et réalise le montage et les vérifications finales des moteurs à ses 
installations de Charleston (Caroline du Sud) et de Daventry (Angleterre). Il est vraisemblable que 
les moteurs finiront par être fabriqués entièrement par Komatsu et achetés par Cummins à un prix 
préétabli. 

"La décision de Cummins de partager avec Komatsu la production de sa nouvelle génération de 
moteurs diesel découle largement des sérieuses contraintes dont souffrait cette firme sur le plan de 
la capitalisation, problème fréquent chez les entreprises américaines depuis quelques années. En fait, 
parler de cet accord comme d'un autre choix qui s'offrait par rapport à la production complète du 
nouveau moteur aux Etats-Unis relèverait de l'euphémisme; il est tout à fait probable, en effet, que 
Cummins n'aurait pu se permettre de produire le moteur K sans un associé aux reins solides, 
financièrement et techniquement, comme Komatsu. Par conséquent, l'accord est nettement avantageux pour 
Cummins parce qu'il lui donne la possibilité et le moyen de lancer sur le marché un produit hautement 
concurrentiel qui, selon tous les indicateurs, sera l'objet d'une forte demande. Par ailleurs, en ne 
se réservant que 20 pour cent du travail de fabrication du moteur K, Cummins franchissait un pas 
important vers l'implantation de sa nouvelle stratégie consistant à centrer ses ressources sur la 
technologie et la commercialisation plutôt que sur la fabrication, 

"L'avantage principal que tire Komatsu de l'entente réside dans l'apport supplémentaire d'une tech­
nologie hautement perfectionnée. Dans le cadre des accords de licences conclus précédemment avec Cum­
mins, Komatsu avait acquis un large éventail de connaissances techniques qui lui avaient permis 
d'obtenir des succès considérables avec certains de ses équipements, Komatsu fabriquait un moteur 
diesel d'une qualité équivalente à ceux de Cummins moins de deux ans après la signature de l'accord de 
licence. 

"On compte environ 750 pièces, allant des blocs-cylindres aux pointeaux d'injecteur de carburant, 
qui entrent dans la fabrication d'un moteur diesel pour camions commerciaux. Chaque pièce peut avoir à 
subir entre cinq et 75 opérations différentes avant d'atteindre son stade final. Aux Etats-Unis, près 
de 200 usines fournissent à Cummins des matières premières, des pièces brutes de fonderie, des pièces 
forgées et divers composants et pièces. Jusqu'à 300 matériaux différents peuvent entrer dans la pro­
duction de ces pièces, et chacune doit être conforme à des normes strictes en ce qui a trait à ses 
caractéristiques physiques et chimiques et à sa forme finale. Environ 15,000 opérations de fabrication 
sont requises pour transformer des matériaux et des pièces de fonderie en pièces destinées à former un 
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seul modèle de moteur. Le fait de pouvoir participer ainsi dès le départ, et de façon aussi intense, 
à la fabrication de la toute dernière génération de moteurs diesel permet à Komatsu d'ajouter un atout 
considérable à sa réserve déjà importante de connaissances techniques et de compétences en ingénierie 
de production. L'accord devrait également être l'occasion pour Komatsu d'élargir les liens déjà 
établis avec le marché américain, 

"L'économie américaine ne profite pas autant de cet accord que les deux signataires. Il est vrai 
que les problèmes de capitalisation ne permettaient pas à Cummins d'être le fabricant principal de son 
nouveau moteur et que Komatsu, grâce au lien déjà établi avec Cummins et à sa réputation dans le do­
maine, se voulait une solution de remplacement logigue. Néanmoins, comme l'essentiel de la production 
se fera au Japon, il en résultera une perte d'emplois et de revenus pour les Etats-Unis, Fait tout 
aussi important, la technologie de fabrication de la plus récente génération d'un produit américain 
hautement complexe est ainsi cédée à un associé étranger et indépendant. Qui plus est, l'associé en 
guestion s'est déjà montré en mesure d'assimiler une technologie avancée et de pénétrer avec audace et 
succès de nouveaux marchés, 

"On ne saurait dire avec certitude si Cummins aurait conclu cet accord en l'absence de cette grave 
pénurie de capital, ou encore si elle avait pu réaliser une fusion lui assurant un apport de capital 
suffisant. Le problème gue posent aux entreprises américaines le marché des capitaux et les lois 
antitrust des Etats-Unis joue un rôle important dans de telles décisions et doit être examiné de 
près. Malheureusement, il n'entre pas dans le cadre du présent document d'aborder ce genre de sujet. 
Il est clair, toutefois, que l'accord a accentué l'érosion de la base de production et de technologie 
des Etats-Unis," 

"Résumés des cas et aperçu des répercussions sur les politiques 

On trouvera dans les pages gui suivent, sous forme de tableaux, des résumés des cas de transfert de 
technologie décrits dans l'ouvrage de J, Baranson, Ces résumés sont utiles car ils permettent de 
constater le genre de technologie qui a été transféré et les raisons qui ont incité les entreprises à 
effectuer de tels transferts. Les "répercussions sur les politiques" exposent surtout les effets à 
long terme des transferts sur la position concurrentielle des pays concernés. 
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Études de cas 
Technologie 
transférée 

Motifs des 
entreprises 

Motifs des 
acheteurs 

General Electric - SNECMA 
(France)/entreprise en 
participation. 

Conception et production 
d'un réacteur perfection­
né, de haute technologie, 
pour l'aviation civile. 

Crainte d'être exclues, même 
partiellement, du lucratif 
marché européen. 

Besoin d'un solide associé 
étranger pour se doter 
d'une technologie concur­
rentielle à l'échelle in­
ternationale. 

Solide appui du gouvernement 
français pour l'acquisition 
de techniques de conception 
et d'ingénierie. 

General Dynamics -
Consortium européen/accord 
de coproduction. 

Technologie de production 
d'un avion de combat 
perfectionné. 

La vente de technologie aide 
à amortir les coûts énormes 
de R-D. 

Insistance par le gouverne­
ment acheteur sur la copro­
duction et les engagements 
d'achats compensatoires. 

Besoin de maintenir une 
avance technologique pour 
demeurer concurrentiel 
mondialement. 

Piper Aircraft - EMBRAER 
(Brésil)/accord de licence. 

Technologie de production 
d'un avion civil léger. 

Besoin de maintenir une 
avance technologique et une 
position concurrentielle 
face aux possibilités 
futures d'exportation du 
Brésil. 

Blocage des exportations de 
Piper par des restrictions 
à l'importation imposées 
par le Brésil. 

Intérêt pour le gouvernement 
de doter le pays de capa­
cités de conception et de 
production. 

Aperçu des répercussions sur les politiques: 

Industrie de l'aéronautique 

Etudes de cas Planification des 
entreprises 

Economie 
américaine 

Nouveaux pays 
industriels (MPI) 

General Electric - SNECMA 
General Dynamics -
Consortium européen 

Entreprise(s) étrangère(s) 
aidées au point de devenir 
d'importants innovateurs 
et de menacer par leur 
concurrence l'industrie 
américaine. 

Erosion progressive de 
l'avance technologigue 
américaine par suite de la 
cession de systèmes avancés 
et du transfert de compé­
tences en conception-ingé­
nierie. 

Piper Aircraft 
EMBRAER 

L'associé étranger peut en 
arriver à fabriquer le 
produit à bas prix. 

Possibilité pour l'entreprise 
du NPI de faire concurrence 
sur les marchés interna­
tionaux, notamment par 
l'amélioration de ses capa­
cités en conception et 
ingénierie industrielles. 
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Résumés des cas: 

Industrie de l'électronique grand public 

Études de cas Technologie 
transférée 

Motifs des 
entreprises 

Motifs des 
acheteurs 

GTEI - SOMELEC (Algérie)/ 
contrat clés en main. 

Motorola - Matsushita 
(Japon)/ dessaisisse­
ment. 

RCA/Corning - UNITRA 
(Pologne)/accord de 
licence. 

Construction d'usine, tech­
nologie de fabrication 
(entièrement intégrée, 
depuis les matières pre­
mières jusqu'aux radios 
et téléviseurs), et forma­
tion d'une gamme complète 
de cadres et de techni­
ciens. 

Usine et brevets de fabri­
cation de téléviseurs 
vendus à Matsushita. 

Conception de produit, con­
ception d'usine, savoir-
faire en fabrication et 
formation technique dans 
le domaine des tubes à 
rayons cathodiques. 

Possibilité d'obtenir un ren­
dement appréciable de l'ac­
tif technologique sans en­
gager de ressources en 
capital. 

La firme américaine a décidé 
de se retirer progressive­
ment de l'électronique 
grand public devant les 
coûts croissants de R-0 et 
la concurrence accrue des 
importations (Japonaises). 
Le dessaisissement est sur­
venu au moment d'une baisse 
de la demande des consom­
mateurs américains. 

Possibilité lucrative d'obte­
nir un rendement de l'actif 
technologique sur un marché 
qui, autrement, demeurerait 
inaccessible. 

Les revenus pétroliers ont 
permis au gouvernement de 
financer des installations 
industrielles. 

Désir d'une exploitation au­
tonome et par la suite d'un 
savoir-faire technique per­
mettant de faire concur­
rence sur les marchés mon­
diaux. 

Masushita a acquis un 
savoir-faire en fabrication 
(moins en conception). 

La société était en mesure 
de commercialiser ces pro­
duits partout dans le monde 
et de pénétrer rapidement 
le marché américain. 

Entreprise polonaise intéres­
sée è une capacité de pro­
duction de niveau inter­
national, pour alimenter le 
marché national et celui de 
l'Europe de l'Est. 

Aperçu des répercussions sur les politiques: 

Industrie de l'électronique grand public 

Études de cas Planification des 
entreprises 

Économie 
américaine 

Nouveaux pays 
industriels 

Motorola - Matsushita Perspective globale qu'une 
entreprise de calibre saura 
se servir de la technologie 
acquise comme tremplin vers 
la conception de produits 
futurs. 

RCA/Corning - UNITRA 

Une érosion des emplois amé­
ricains dans le secteur de 
la production survient 
lorsqu'une firme 
étrangère qui réalise le 
montage aux États-Unis com­
mence à substituer des 
composants étrangers aux 
composants américains (ce 
gue pourrait laisser pré­
sager la transaction Moto­
rola-Matsushita). 

Le transfert de technologie à 
des associés étrangers capa­
bles de l'assimiler rapi­
dement accélère la montée 
de la concurrence inter­
nationale. 

RCA/Corning - UNITRA, 
GTEI - SONELEC 

Les contrats de services de 
gestion, incluant la forma­
tion de techniciens et de 
cadres essentiels, permet­
tent aux entreprises des 
NPI de se doter d'une 
industrie concurrentielle è 
l'échelle mondiale. 



Résumés des cas: 

Industrie du génie chimique 

Études de cas 
Technologie 
transférée 

Mot i fs des 
entreprises 

Motifs des 
acheteurs 

UDP - fabricants d'autos étrangers 
ayant des marchés d'exportation 
aux États-Unis/accord de licence. 

Catalyseurs et contenants de catalyseurs 

pour convertisseurs catalytiques. 

La société de conception de procédés 
se concentre sur la mise au point 
et la vente de générations succes­
sives d'innovations; la firme de 
production, la Division de l'auto­
mobile, garde le contrôle de la 
technologie et de la fabrication 
et retourne une part du bénéfice h 
la société pour chaque unité ven­
due. 

Les fabricants d'autos étran­
gers exportant aux Ë.-U. 
sont tenus par la loi d'ins­
taller des dispositifs 
dépolluants pour conserver 
leur part du marché. 

Sohio - République populaire de 

Chine (RPC)/accord de licence. 

Procédé de fabrication de produits de 
base en fibres synthétiques (acryloni-
triie). 

Par l'entremise d'une firme d'ingénierie 
japonaise, comprend la conception 
d'installations industrielles et la 
formation du personnel technique. 

A titre de firme de conception de 
procédés (par opposition h une firme 
de production qui se préoccupe de 
sa part future du marché mondial), 
l'entreprise cherche prioritaire­
ment h tirer le maximum de revenus 
de ses innovations techniques. 

La RPC désirait acquérir une 
technologie opérationnelle 
offrant des possibilités 
d'exportation et en même 
temps se doter d'un savoir-
faire pour le conception de 
familles connexes d'instal­
lations chimiques. 

Fluor - Iran et Arabie Saoudite/ 

contrats clés en main. 

Conception et construction d'installa­
tions de traitement chimique et pétro­
lier, avec forte insistance sur une 
mise en place efficace et rapide 
(Arabie Saoudite - installations de 
collecte de gaz naturel; Iran - série 
de raffineries). 

La firme de conception de procédés et 
d'installations industrielles cher­
che essentiellement h tirer le maxi­
mum de bénéfices de la vente de 
services de conception et d'ingénie­
rie n'importe où dans le monde 
(plus de la moitié de ses contrats 
de $10 milliards sont maintenant 
exécutés outre-mer). 

Pour maintenir son avance commerciale 
et technologique dans le monde, la 
firme doit réduire ses coûts en 
devenant constamment plus efficace 
dans la gestion de projets. 

'Arabie Saoudite souhaitait 
accroître la transformation 
locale des ressources pétro­
lières et gazières. 

•Iran tenait énormément à se 
doter d'un savoir-faire 
local en gestion de projets. 

Aperçu des répercussions sur les politiques: 

Industrie du génie chimique 

Études de cas 
Planification des 
entreprises 

Économie 
américaine 

Nouveaux pays 
industriels(NPI) 

Distinction importante entre sociétés de 
"production" et sociétés de "concep­
tion-ingénierie" dans la planification 
du développement de générations succes­
sives de technologies et de leur 
commercialisation auprès d'autres entre­
prises (nationales ou étrangères). 

Sohio - RPC Les entreprises des NIP peu­
vent négocier des contrats 
qui vont au-delè des ins­
tallations clés en main et 
se doter d'une capacité au­
tonome de conception-ingé­
nierie. 

Sohio - RPC 
Fluor - Iran et Arabie Saoudite 

L'industrie du génie chimique est un 
modèle à suivre pour le transfert 
prudent de technologie industrielle 
et le renouvellement de cette der­
nière par la R-D financée par les 
bénéfices retirés. 

Menace possible aux emplois améri­
cains dans le secteur de la pro­
duction, avec l'apparition de 
producteurs pouvant soutenir la 
concurrence internationale. 

UDP - fabricants 
d'autos étrangers 

Les règlements touchant la sécurité 
et l'énergie peuvent influer énor­
mément sur la position concurrenti­
elle des États-Unis. 
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Résumés des cas: 

Industrie de l'automobile 

Etudes de cas Technologie 
transférée 

Motifs des 
entreprises 

Motifs des 
acheteurs 

General Motors - Polmot 
(Pologne)/accord de 
coproduction. 

Conception et production 
d'une nouvelle gamme de 
camions commerciaux pour 
le marché international. 

Cummins Engine - Komatsu 
(Japon)/accord de licence. 

Gama Auto - pays socialiste/ 
accord de licence. 

Bendix - Bosch (Allemagne)/ 
concession réciproque de 
licences. 

Technologie de fabrication 
d'un moteur diesel per­
fectionné. 

Technologie de fabrication 
de pièces d'automobile de 
conception nouvelle. 

Savoir-faire pour la fabri­
cation d'un système élec­
tronique d'injection de 
carburant. 

Occasion de réaliser des bé­
néfices sur les marchés de 
l'Europe de l'Est et d'une 
partie de l'Europe de 
l'Ouest qui, dans le pre­
mier cas, seraient inacces­
sibles et, dans le deuxième 
cas, exigeraient des inves­
tissements excessifs. 

Des contraintes de finance­
ment ont incité la société 
à confier le gros de la 
fabrication à un détenteur 
de licence japonais. 

La société prévoit mettre au 
point une technologie qui 
réduira les coûts de 40% 
avant que l'acheteur ne 
soit prêt à pénétrer les 
marchés internationaux. 

Nécessité de transférer sous 
licence une technologie de 
pointe à un solide associé 
ayant une position prédomi­
nante sur le marché, afin 
d'en retirer des bénéfices, 
d'éviter les actions en 
contrefaçon de brevets et 
de profiter de l'échange 
de technologie. 

Désir du gouvernement polo­
nais de former des techni­
ciens et des cadres en 
conception de produits et 
en ingénierie. 

Polmot souhaitait l'implan­
tation rapide d'installa­
tions concurrentielles è 
l'échelle internationale 
afin de se procurer des 
devises étrangères. 

Komatsu souhaitait vivement 
fabriquer ce moteur pour 
le marché mondial. 

Le gouvernement acheteur 
désire se doter d'installa­
tions modernes pour la fa­
brication de pièces d'auto­
mobile de niveau concurren­
tiel à l'échelle internatio­
nale. 

Possibilité pour la firme 
allemande, par cette en­
tente, de maintenir la 
parité technologique avec 
la firme américaine. La 
demande du marché européen 
de l'auto était supérieure 
à celle des États-Unis pour 
cette innovation. 

Aperçu des répercussions sur les politiques: 

Industrie de l'automobile 

Études de cas Planification des 
entreprises 

Cummins Engins - Komatsu 

Bendix - Bosch 

Gamma Auto - pays socialiste 
General Motors - Polmot 

General Motors - Polmot 

L'entreprise américaine 
insistera davantage dans 
l'avenir sur la commercia­
lisation et la recherche, 
et visera à internationa­
liser sa production. 

Économie 
américaine 

Nouveaux pays 
industriels (NPI) 

Les concessions réciproques 
de licences renforcent la 
position des firmes étran­
gères par rapport aux autres 
firmes américaines. 

La firme américaine contribue 
à rendre plus concurren­
tielles les exportations du 
fabricant étranger et peut 
favoriser des pertes d'em­
plois aux États-Unis. 

Possibilité pour l'entreprise 
du NPI de conclure des 
accords de production et de 
commercialisation. 



PUBLICATIONS PROPOSÉES SUR LES IhTOICATEURS DE L'ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Cata logue 

88-501F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifigue au Canada 

88-503F La technologie et le commerce de marchandises 

88-504F Les brevets en tant qu'indicateurs de l'invention 

88-505F Indicateurs de la production industrielle et de la recherche et du développement 

88-506F Critères servant à mesurer les dépenses consacrées à la recherche et au développement au 
Canada (publié en mars 1984) 

88-507F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifique au Canada: rapport sommaire 
(publié en mai 1984) 

88-508F Ressources humaines affectées aux sciences et à la technologie au Canada 

Ces publications sont également disponibles en anglais. 

Des bulletins statistigues pour la plupart des indicateurs sont actuellement préparés en vue d'être 
publiés annuellement par Statistique Canada, La liste des publications existantes est donnée 
ci-dessous. 

PUBLICATIONS STATISTIQUES 

Catalogue 

88-001 Statistique des sciences, mensuel 

88-201 Indicateurs de l'activité scientifique et technologigue, annuel 

88-202 Statistigues sur la recherche et le développement industriels, annuel 

88-203 Ressources consacrées à la recherche et au développement au Canada, annuel 

88-204F Activités scientifiques fédérales, annuel 
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